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Ordre du jour 

A. OPÉRATIONS PRÉLIMINAIRES  

1  Election complémentaire d'un·e délégué·e suppléant·e à l'Association intercommunale pour 

 l'épuration des eaux du bassin supérieur du Talent, en remplacement de M. Henri Klunge, 

 démissionnaire 

B. ANNONCES ET INTERPELLATIONS  

C. QUESTIONS ORALES   

D1. OJ INTENTIONNEL - RAPPORTS  

11 PREA21/051 - Préavis N° 2021/58 : « Construction d'un abri public de protection civile dans 

 le parking du Tribunal cantonal». (SE) Rapporteur-trice de commission : Alain Hubler 

 TRAITEMENT PRIORITAIRE - DEMANDE MUNI 

12 PE21/014 - Pétition au CC déposée le 10 novembre 2021 de M. Robert Fürst et crts : « Café 

 avec un Policier » (SE) Rapporteur-trice de commission : Oleg Gafner ART. 79 RCCL - 

 DISC. PAS OUVERTE 

13 PE21/016 - Pétition au CC déposée le 23 novembre 2021 de Pirazzo Carmine et crts : " La 

 piscine de Montchoisi doit rester ouverte pour l'été 2022» (SCS) Rapporteur-trice de 

 commission : Graziella Schaller ART. 79 RCCL - DISC. PAS OUVERTE 

14 PE22/001 - Pétition déposée le 11 janvier 2022 de Régis Guérin : « Sauvons le Domaine 

 des Fiches" - Sauvons le Domaine des Fiches pour les générations futures » (CD) 

 Rapporteur-trice de commission : Yohan Ziehli ART. 79 RCCL - DISC. PAS 

 OUVERTE 

15 POS21/038 - Postulat de Mme Sara GNONI : « Biodiversité : donnons-lui des droits pour la 

 protéger !» (LEA) Rapporteur-trice de commission : Thanh-My Tran-Nhu ART. 79 RCCL 

 DISC. PAS OUVERTE 

D2. RAPPORTS  

16 POS19/008 - Rapport-préavis 2020/43 - Réponse au Postulat de Mme Graziella SCHALLER 

 : «Offrons les étoiles aux Lausannois !» (SIL) Rapporteur-trice de commission : Jacques 

 Pernet 

17 POS20/060 - Postulat de M. Fabrice MOSCHENI : «Les transports publics gratuits le 

 samedi». (FIM)  

18 POS20/021 - Postulat de M. Nicola DI GIULIO : «Un billet de bus pour tous les 

 Lausannois à 3,70, c'est possible !». (SCS) Rapporteur-trice de commission : Thérèse 

 de Meuron 

19 POS20/022 - Postulat de M. Daniel DUBAS : «Pour une stratégie et un plan d'action 

 contre les îlots de chaleur urbains» (CD) Rapporteur-trice de commission : Jean-Luc 

 Chollet 

20 POS15/007 - Rapport-préavis 2020/46 - Réponse au Postulat de M. Hadrien BUCLIN : 

 «Pour contribuer à la lutte contre le réchauffement climatique, la Caisse de pensions du 

 personnel communal de Lausanne doit désinvestir les énergies fossiles». (CD)  

21 POS18/003 - Rapport-préavis 2020/46 - Réponse au Postulat de M. Ilias PANCHARD : 

 «Pour que la caisse de pensions du personnel communal désinvestisse de 

 l'armement».(CD) Rapporteur-trice de commission : Paola Richard De Paolis 

22 POS20/045 - Postulat de M. Johann DUPUIS : «Pour la constitution «d'assises 

 lausannoises du climat»» .(CD) Rapporteur-trice de commission : Christine Goumaz 
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23 POS18/035 - Rapport-préavis 2020/51 - Réponse au Postulat de Mme Sara SOTO : «Art 

 urbain : pour une géographie de sites dédiés» .(EJQ) Rapporteur-trice de commission : 

 Anita Messere 

24 POS20/017 - Postulat de M. Pierre CONSCIENCE : «Pour donner un vrai tournant 

 écologique et social à la politique lausannoise en matière de logement» .(LEA) 

 Rapporteur-trice de commission : Arnaud Thièry 

25 POS17/060 - Rapport-préavis 2020/33 - Réponse à 3 postulats relatifs à l'intégration de la 

 publicité et des grands chantiers dans l'espace public - Postulat de M. Vincent ROSSI : «Des 

 pauses dans l'affichage publicitaire à Lausanne» .(FIM)  

26 POS17/059 - Rapport-préavis 2020/33 -Réponse à 3 postulats relatifs à l'intégration de 

 la publicité et des grands chantiers dans l'espace public - Postulat de Mme Céline 

 MISIEGO : «Pages blanches pour Lausanne» .(FIM)  

27 POS17/021 - Rapport-préavis 2020/33 - Réponse à 3 postulats relatifs à l'intégration de la 

 publicité et des grands chantiers dans l'espace public - Postulat de M. Valéry BEAUD : 

 «Grands chantiers : de l'art, de la couleur et une ouverture sur l'espace public» .(FIM) 

 Rapporteur-trice de commission : Muriel Chenaux Mesnier 

28 POS20/044 - Postulat de M. Vincent ROSSI : «Arrête ton char ! Confinons les tanks urbains 

 aux oubliettes de l'Histoire lausannoise» .(FIM) Rapporteur-trice de commission : Aude 

 Billard 

29 POS20/011 - Postulat de M. Denis CORBOZ : «Augmentation de la subvention pour les 

 vélos électriques» .(SIL) Rapporteur-trice de commission : Aude Billard 

30 POS20/025 - Postulat de M. Denis CORBOZ : «30km/heure de jour comme de nuit 

 maintenant !» .(FIM) Rapporteur-trice de commission : Anne Berguerand 

31 POS21/011 - Postulat de M. Valéry BEAUD : «Pour des rentes de droit distinct et 

 permanent de superficie (DDP) dépendantes de la qualité sociale, écologique et 

 économique des projets développés» .(CD) Rapporteur-trice de commission : 

 Bertrand Picard 

32 POS20/046 - Postulat de Mme Graziella SCHALLER : «Pour un Conseil des Seniors 

 Lausannois» .(SCS) Rapporteur-trice de commission : Musa Kamenica 

33 POS20/067 - Postulat de Mme Céline MISIEGO : «Pas de financement sans égalité 2» 

 (FIM) Rapporteur-trice de commission : Caroline Alvarez Henry 

34 POS20/006 - Postulat de Mme Muriel CHENAUX MESNIER : «Police Municipale visons 

 la parité...». (SE) Rapporteur-trice de commission : Jean-François Cachin 

35 POS20/056 - Postulat de Mme Paola RICHARD-DE PAOLIS : «Ecoliers : en route pour 

 l'école à vos risques et périls ?» (FIM) Rapporteur-trice de commission : Esperanza 

 Pascuas Zabala 

36 POS20/002 - Postulat de M. Matthieu CARREL : «Sauvons le Théâtre du Vide-Poche» 

 (CD) Rapporteur-trice de commission : Esperanza Pascuas Zabala 

37 POS21/015 - Postulat de M. Valéry BEAUD : «Pour un renforcement de la politique 

 communale en faveur des coopératives d'habitants» .(LEA) Rapporteur-trice de 

 commission : Roland Philippoz 

38 POS19/050 - Rapport-préavis 2020/21 - Réponse au Postulat de M. Fabrice MOSCHENI  : 

 «Ouvrons le Journal de la Ville de Lausanne à la pluralité des opinions» .(CD) 

 Rapporteur-trice de commission : Florence Bettschart Narbel 

39 POS20/068 - Postulat de M. Louis DANA : «La rue Centrale rendue aux piétons, à un 

 tram et à une voie verte !» .(FIM)  
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40 POS20/024 - Postulat de M. Xavier de HALLER : «Rue centrale - centre ville apaisé : 

 agissons». (FIM) Rapporteur-trice de commission : Matthieu Carrel 

41 POS17/001 - Rapport-préavis 2020/34 - Manifestations responsables : plan d'actions 

 communales - Réponse au Postulat de Mme Thanh-My TRAN-NHU : «Pour des 

 manifestations sportives écologiques et durables» .(LEA) Rapporteur-trice de 

 commission : Alain Hubler 

42 POS20/057 - Rapport-préavis 2020/52 - Réponse au Postulat de M. Arnaud THIÈRY : 

 «Primes d'assurances maladies pour recrues et civilistes : et si on évitait les primes 

 inutiles ?». (SCS) Rapporteur-trice de commission : Quentin Beausire 

43 POS21/025 - Postulat de M. Musa KAMENICA : «Favoriser les cours de langue et de 

 culture d'origine». (SCS) Rapporteur-trice de commission : Muriel Chenaux Mesnier 

44 POS20/009 - Postulat de M. Arnaud THIÈRY : «La gestion des taxis doit-elle rester du 

 domaine de l'intercommunal ?». (SE) Rapporteur-trice de commission : Valentin 

 Christe 

45 POS17/063 - Rapport-préavis 2021/09 - Réponse au Postulat de M. Henri KLUNGE : 

 «Un drone, mais pour quoi faire ?». (SE) Rapporteur-trice de commission : Henri 

 Klunge 

46 POS17/025 - Rapport-préavis 2020/50 - Rapport-préavis 2020/50 - Réponse à 5 postulats 

 relatifs à la gestion de la régulation du trafic - Réponse au Postulat de Mr Mathieu 

 MAILLARD : «Moins de feux rouges pour plus de fluidité ?». (FIM) 

47 POS18/020 - Rapport-préavis 2020/50 - Rapport-préavis 2020/50 - Réponse à 5 postulats 

 relatifs à la gestion de la régulation du trafic - Réponse au Postulat de M. Nicola DI  GIULIO : 

 «Fluidifier le trafic en ville tout en diminuant l'impact sonore et celui des polluants». (FIM) 

48 POS18/023 - Rapport-préavis 2020/50 - Réponse à 5 postulats relatifs à la gestion de la 

 régulation du trafic - Réponse au Postulat de Mme Sara GNONI : «Pour une journée des 

 piétons dans certaines zones de la Ville à intervalles réguliers». (FIM) 

49 POS18/015 - Rapport-préavis 2020/50 - Réponse à 5 postulats relatifs à la gestion de la 

 régulation du trafic - Réponse au Postulat de M. Johan PAIN : «Moins d'attente aux feux 

 rouges pour les piétons pour faciliter leurs déplacements». (FIM) 

50 POS17/014 - Rapport-préavis 2020/50 - Réponse à 5 postulats relatifs à la gestion de la 

 régulation du trafic - Réponse au Postulat de Mme Françoise LONGCHAMP : «Demande à 

 la Municipalité d'étudier la possibilité de prolonger la phase verte pour les piétons». (FIM) 

 Rapporteur-trice de commission : Daniel Dubas 

51 POS16/023 - Rapport-préavis 2021/13 - Stratégie de requalification des espaces publics 

 et réponse à 4 postulats relatifs au réaménagement des espaces publics - de M. Valéry 

 Beaud - « Pour une véritable stratégie de requalification de l'espace public » 

 (POS16/023). (FIM) 

52 POS14/029 - Rapport-préavis 2021/13 - Stratégie de requalification des espaces publics 

 et réponse à 4 postulats relatifs au réaménagement des espaces publics - Réponse au 

 postulat de Mme Maria Velasco - « Pour une place Centrale conviviale et accueillante » 

 (FIM) 

53 POS17/051 - Rapport-préavis 2021/13 - Stratégie de requalification des espaces publics 

 et réponse à 4 postulats relatifs au réaménagement des espaces publics - Réponse au 

 postulat de M. Guy GAUDARD : «La Place de la Sallaz aux piétons». (FIM) 

54 POS16/017 - Rapport-préavis 2021/13 - Stratégie de requalification des espaces publics 

 et réponse à 4 postulats relatifs au réaménagement des espaces publics - Réponse au 

https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2D16FE81F37BEA925E3730381D5B420FD550347A59D3B574B59A2A46167E5C1E26D464F881C6D84E
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2D16FE81F37BEA928FFEC6FD17CB2BA618D7EA1D79590D0DDAC93DCBA9A7C992D44C1476F0685B4F
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2D16FE81F37BEA92D92B798BA005C426144DDF8F50F972133E4B189DAA667BDC43C0797A73AA1E83
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2D16FE81F37BEA928FFEC6FD17CB2BA6961BD21CB4029DF81CF4CE4CCBF58D555397DD295898C99C
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2D16FE81F37BEA9211C2F9B39AE3F5DD179F5DD059AFFABEB94B6EF3E0BF2C9A0B1027F26AEE580C
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2D16FE81F37BEA9226D7F1F280B8420F924A50E2F071A63B4A319CEB5A23A9A9843260B85A5DDADC
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2D16FE81F37BEA92C465CF144AE96C2917A6AA88E0DF74CD5CDB2FB81EAFB88EB212F16A501DECD5
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2D16FE81F37BEA922585F61438DD25F802923DE61727071981AEBDE2F73397E12D2818A4F0A4278D
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2D16FE81F37BEA929313490053779AC462761C042B0DB8109940F8989E582D719F3092F1F4B97DA8
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 postulat de Mme Sarah NEUMANN : «Femmes en marche : un autre regard sur l'espace 

 urbain». (FIM) Rapporteur-trice de commission : Louis Dana 

55 POS19/010 - Rapport-préavis 2021/28 - Piscine de Bellerive et rives du lac - Réponse 

 au Postulat de M. David Raedler : «Un accès libre à nos 'belles rives' pour toutes et 

 tous» : (SCS) 

56 PE20/009 - Rapport-préavis 2021/28 - Piscine de Bellerive et rives du lac - Réponse à la 

 pétition de M. Bertrand Dumusc : «Bellerive Lausanne lac et piscine en harmonie de mai à 

 septembre» (SCS) Rapporteur-trice de commission : Sara Soto 

57 POS21/002 - Postulat de M. Benoît GAILLARD : «Robotisation de la vente et de la 

 restauration : taxer les caisses automatiques, assurer l'égalité de traitement». (SE) 

 Rapporteur-trice de commission : Sara Soto 

58 POS17/027 - Rapport-préavis 2021/33 - Réponse au Postulat de M. Manuel DONZÉ : 

 «Créer du lien intergénérationnel à travers les cantines scolaires». (EJQ) Rapporteur-

 trice de commission : Françoise Piron 

59 PE21/009 - Pétition déposée le 4 juin 2021 de Tamara Embaló : « Pour une meilleure 

 protection des habitant·e·s face aux nuisances de chantiers» Rapporteur-trice de 

 commission : Yvan Salzmann 

60 PE21/004 - Pétition déposée le 27 avril 2021 de Taillefert Tatiana : « Pour la 

 suppression de la taxe d'occupation du domaine public pour les artistes de rue» 

 Rapporteur-trice de commission : Christine Goumaz 

61 POS21/005 - Postulat de M. Ilias PANCHARD : «Pour une utilisation accrue des "nudges" 

 dans l'espace public"». (FIM) Rapporteur-trice de commission : Aude Billard 

62 PE21/003 - Pétition déposée le 25 mai 2021 de l'Association AQUBE : « Pour la ré-

 ouverture des WC publics d'Entre-Bois à Bellevaux» Rapporteur-trice de commission : 

 Maurane Vouga 

63 POS21/040 - Postulat de M. Louis DANA et crts : « Vote dès 16 ans : Lausanne doit 

 prendre les devants !». (CD) Rapporteur-trice de commission : Angèle Flora Mendy 

 (rapp.  maj.) & Henri Klunge (rapp. minor.) 

64 PR21/001 - Projet de règlement de M. Fabrice MOSCHENI : «Création d'une 

 commission permanente des communs et de l'énergie». (CD) Rapporteur-trice de 

 commission : Philippe Miauton 

65 POS21/033 - Postulat de M. Benjamin RUDAZ et crts : « Pour une démocratie vivante, 

 crédible, citoyenne, militante et transparente »». (SE) Rapporteur-trice de commission : 

 Philippe Miauton 

66 POS21/041 - Postulat de M. Camille-Angelo AGLIONE et crts : « Il faut assainir les 

 giratoires de la Maladière, Malley et Monchoisi». (FIM) Rapporteur-trice de commission : 

 Jacques Pernet 

67 POS17/057 - Rapport-préavis 2021/21 : Réponse au Postulat de Mme Thérèse DE 

 MEURON : «Demande à la Municipalité d'établir l'inventaire des missions que Lausanne 

 doit, pour des raisons légales, exécuter ou décide, parce qu'elle les juge indispensables 

 pour le bien de ses administrés, de se les donner». (CD) Rapporteur-trice de 

 commission : Eric Bettens 

68 POS21/046 - Postulat de Mme Céline MISIEGO : «Accès Internet et Télé réseau à des 

 prix avantageux». (SIL) Rapporteur-trice de commission : Roland Philippoz 

69 POS21/062 - Postulat de Mme Pauline BLANC et consorts : «Pour des poubelles 

 publiques adaptées au tri sélectif !». (FIM) Rapporteur-trice de commission : Josée 

 Christine Lavanchy 

https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2D16FE81F37BEA92349038408DD249AC29C5105AC3032F007BB4F2375CC7F771A67142427344428A
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2D16FE81F37BEA9232E5C4137CA3CDA8373A822426CE4F160CE3FD5D06EF2154E59CFAB304C1F841
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2D16FE81F37BEA92892E25E4F9B3864F6042484B3B3F779D9B21B3F2AB3C053BEFBD1B8831789824
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2D16FE81F37BEA924C24A83D2F69B3DE85B26FE47BFE452C72A628ECF1331C07C1E3D92B1F37859C
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2B3F0DD03889389B58B96F1DA1FFAD567244B524B8D408D52C5FD51B0A6A092CF0A4E459ED52759B
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2D16FE81F37BEA92B95724C453CF50F57A31D711A968B41C57BB3AC00E87855686184A614F1A4461
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2D16FE81F37BEA92480D467EDD74E83090B059E4B36D19ACA44AACC2BC97A779ED60F21C6398F0FA
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2D16FE81F37BEA92480D467EDD74E830E0338537C2393FCE5A04CB850CE2D31629D1CBF699E5F8AE
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=B3062E2D98C973526516E3FF4DCA482A5386A555C63B5E08C01D5C5D2FB24AEC7A983E015638E9DA
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2D16FE81F37BEA92B95724C453CF50F50FA2B57D6EFAA3F7DE12A206690E9EABFF07EED7A7A409D3
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=E181E03DA1630E37168E25CEDC4DBC54D54C8DA6468F174774BD7CE9EB59861C81B86BBB450AEE1D
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2B2AEDCF5DE3A08812630ED007E3EB455A81C9964DCF1BD4EE339B8CEF4B918A055E0DD63A1C7C53
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2D16FE81F37BEA922585F61438DD25F8D3240FA38368AB29A61E2176483082A9559519B5820AB8E3
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=45B84F09524190594F6E0906929CC0377EEC176B77AAC792226A56673670228D10E84791B303C6F0
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=5DFEC09449762437E4A7A2798E1EADBC4EC6F57C5A8498163F1EEDAB714F160145286605CD3D76CF
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70 POS21/047 - Postulat de M. Yohan ZIEHLI : « Pour une analyse du potentiel 

 d'amélioration de l'équipement des forces de police par l'acquisition de pistolets à 

 impulsions électriques». (SE) Rapporteur-trice de commission : Maurane Vouga 

71 POS21/065 - Postulat de Mme Françoise PIRON : «Postulat de Piron Françoise et crts - 

 Stop à la guerre des trottoirs, rendons ces espaces aux piétons !». (FIM) Rapporteur-

 trice de commission : Caroline Devallonne Dinbali 

E. DROITS DES CONSEILLERS COMMUNAUX – INITIATIVES 

72 POS22/042 - Postulat du 5 avril 2022 de Mme Sarah NEUMANN et consorts : « 

 Cheminer Lausanne : pour un système d'orientation piéton·nes global, lisible et 

 cohérent» (FIM) 

73 POS22/040 - Postulat du 5 avril 2022 de Mme Virginie CAVALLI et consorts : « Stop à 

 l'hypocrisie de la promotion des énergies fossiles par les SIL» (SIL) 

F. DROITS DES CONSEILLERS COMMUNAUX – INTERPELLATIONS 

74 INT20/025 - Interpellation déposée le 9 juin 2020 de M. Valéry BEAUD : «L'aéroport de 

 la Blécherette est-il une zone de non-droit ?» (LEA) 

75 INT18/067 - Interpellation déposée le 4 décembre 2018 de Mme Céline MISIEGO : 

 «Payer ses poursuites devrait suffire !» (FIM) 

76 INT21/025 - Interpellation déposée le 11 juin 2021 de Mme Christiane SCHAFFER : « La 

 Ville achète une exploitation agricole à la barbe de deux agriculteurs. Que veut-elle en 

 faire ? Un manège pour les chevaux ?» (CD/LEA) 

77 INT21/026 - Interpellation déposée le 22 juin 2021 de Mme Christiane SCHAFFER : « 

 Déchets sur la voie publique, le littering à Lausanne» (FIM) 

78 INT21/003 - Interpellation déposée le 9 mars 2021 de M. Arnaud THIÈRY : «Un an  après, il 

 est temps d'agir contre les crimes LGBTIQ-phobes !» (SE) 

79 INT21/044 - Interpellation urgente (urgence refusée) déposée le 5 novembre 2021 de 

 Mme Françoise PIRON : « Deux ans sans piscine c'est trop !» (SCS) 

80 INT21/055 - Interpellation urgente (urgence refusée) déposée le 23 novembre 2021 de 

 Mme Anaïs TIMOFTE : « Pollution de l'eau dans 6 communes raccordées au réseau 

 d'approvisionnement lausannois : doit-on laisser couler ?» (SE) 

81 INT21/030 - Interpellation déposée le 8 septembre 2021 de M. Ilias PANCHARD : «Vers 

des itinéraires de manifs réellement accessibles à toutes et tous !» (SE) 

82 INT21/052 - Interpellation urgente (urgence refusée) déposée le 22 novembre 2021 de 

 Mme Franziska MEINHERZ : « L'espace Blécherette vs Porno Diesel : mettre 20 

 personnes à la rue pour greenwasher le voisinage du Stade de la Tuilière ?» (LEA) 

83 INT21/036 - Interpellation déposée le 29 septembre 2021 de M. Matthieu CARREL : 

 «Guettons l'heure de l'égalité au sein de l'administration communale» (EJQ) 

84 INT21/047 - Interpellation déposée le 9 novembre 2021 de M. Benoît GAILLARD et crts : « 

Electricité : continuer à éclairer le débat» (SIL) 

85 INT22/004 - Interpellation déposée le 19 janvier 2022 de M. Benoît GAILLARD : « Rue 

Pichard : Vitrines opaques et calendrier trouble» (SE) 

86 INT22/009 - Interpellation (urgence refusée) déposée le 25 janvier 2022 de M. Antoine Gösta 

PIGUET et crts : « Interdiction de tourner à gauche : quand la Municipalité préfère tourner en 

rond» (FIM) 

87 INT22/014 - Interpellation déposée le 8 février 2022 de Mme Françoise PIRON et crts : « 

Pour plus de transparence dans la gouvernance de la Vaudoise Arena» (SCS) 

https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2A5C4E133C03F0ECD0B4560840E114FE11306AA5238B3CE46F32D86C7CC5A207C909161221BB6F81
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=0573120FEE9174BC93EE5B40416DA40AE62CC413E9DF1F6701C5D291DD73A09B790A4DA50D990344
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=EEBF8222CCD9EF5B9656FC932FDB8D06E2A2099AC8BC0DF638FF86666843567F82FAA2B1D9499A71
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2D16FE81F37BEA92CAA979C765471436314EB4D2B2E2310261C10A0B147EDA0A2F126920A238A669
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2D16FE81F37BEA92BEF9A37B369F69FFD568C967644683A4E4AF9288A0390FDDE63D24B19E04BE63
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=525A8DAFA8FCB0B5664B51E0E616658D5E17B6790590CE55380B5093E18F3DD9455A82439C1B1CB4
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=1055605AE1DAFF38916C726B0F3BD19B3F67A62475D14E4912F42991DF248874F82B3DADF7EB41D0
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2D16FE81F37BEA92892E25E4F9B3864F772DD7D1AC5683EEC3363D774F78FE191251519A62B48F19
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=2AFDB4D081BCFDF05DA58BCEC0172E7961DC2D506D81AFF9471B8C5CBFBB8E1F61DE32FCA6E13A08
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=5E96CC937100E4F8B17D22C5172034E88C40F91A1DFDD88C740B795A0333428E4A2DB885F5932F6A
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=7AE6A66B7E9D9ED5C83FA551E259152362E9E8F5D5EA6616094BDED0DB432323A7761774024C9E48
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=3686D35D5E66F9782BF770D84EDBCAA7AEA2A88218DAD42882AB7992883FA5DE14A4D9631800138F
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=4A75084BAAA90ECF90038FE45C2B9223111B44804EA00371B7C976F5611C072480A8A831B137F08E
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=8C1A939DAE241A53191D616BCC48943B3211B19BFE249373ED3763F69D697D1708343468B346FC99
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=77C3C08BF488E561B71E67F53ACDE695960BC16BC19CA03E18A44BD6F0EBEF72873AB1C89FACC711
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=E135A1C46F17AE8F3D90376026219DEB5DFBB055DF3314DB4ADB125F47BFBA7545F86D606A74CCCD
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=47A415121F3D5AADB7C39C1D377200F8650273F86783F496F862D67A772E5ECCD9CE2562B7411183
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88 INT22/012 - Interpellation déposée le 8 février 2022 de Mme Aude BILLARD et crts : « 

Sécurité des écoliers aux abords et dans les enceintes des écoles» (EJQ) 

89 INT21/032 - Interpellation déposée le 13 septembre 2021 de M. Valéry BEAUD et crts : « 

Que se passe-t-il du côté de l'aéroport de la Blécherette ?» (LEA/CD) 

90 INT22/029 - Interpellation urgente (refusée) déposée le 8 mars 2022 de M. Fabrice 

MOSCHENI et crts : « Dioxine à Lausanne : La Municipalité procrastine-t-elle ?» (LEA) 

91 INT22/023 - Interpellation urgente (refusée) déposée le 4 mars 2022 de M. Samuel DE 

VARGAS et crts : « Un exercice juste des droits démocratiques, maintenant !» 

(SE)Prochaines séances : 24.05.2022 (18 h et 20 h 30), 07.06.22 (18 h et 20h30), 

08.06.2022 (séance simple à 18 h), 22.06.2022 (séance de réserve : 18 h et 20 h 30), 

30.08.2022 (18 h et 20 h 30), 13.09.2022 (18 h et 20 h 30), 20.09.2022 (18 h et 20 h 30), 

04.10.2022 (18 h et 20 h 30), 11.10.2022 (18 h et 20 h 30), 08.11.2022 (18 h et 20 h 30), 

22.11.2022 (18 h et 20 h 30), 06.12.2022 (18 h et 20 h 30), 07.12.2022 (séance simple à 19 

h 30), 13.12.2022 (séance de réserve : 18 h et 20 h 30). 

AU NOM DU BUREAU DU CONSEIL  : 

Le président : Nicola Di Giulio 

Le secrétaire : Frédéric Tétaz 

 

  

https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=719238D53E41B402C994AAAC2C451ED5E6863C99A24CEC6F6A6CEBC0DD0A70FD42FB958D902C2039
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=E9FAD40D603DEA077C965DFFF99942CD2B9F20F34716E7D47ADD2E9E8567C92349B7F4CF48FE0E1E
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=7113410DA3993132DB5AAFBEC8CFE4B0FD3652C48C2B2F55A3194622B9FBFCB6DBEB02BCB6A165A3
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=6AF4D9CC34CE2F95671E763916E4BF68F696CAA2EA5E0B02209748C9C44796E857A6389ECD4F4DE6
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Première partie 

Membres absents excusés : Mme Isabelle Bonillo ; Mme Angélique Chatton ; M. Valentin Christe ; 

M. Pierre Conscience ; Mme Anna Crole-Rees ; M. Nicola Di Giulio ; M. Musa Kamenica ; M. 

Sébastien Kessler ; Mme Laura Manzoni ; Mme Angèle Mendy ; M. Fabrice Moscheni ; Mme 

Esperanza Pascuas Zabala ; Mme Karine Roch. 

Membres absents non excusés : Mme Alix Aubert ; Mme Romane Benvenuti ; Mme Virginie 

Cavalli ; M. Xavier de Haller ; M. Benoît Gaillard ; M. Guy Gaudard ; M. Jean-Pascal Gendre ; Mme 

Christine Goumaz ; M. Paulraj Kanthia ; M. Henri Klunge ; Mme Christine Lavanchy ; Mme Mathilde 

Maillard ; M. Philippe Miauton ; M. Antoine Piguet ;  Mme Maurane Vouga ; M. Yohan Ziehli. 

Membres présents 70 

Membres absents excusés 13 

Membres absents non excusés 16 

Membre démissionnaire 1 

Effectif actuel 99 

A 18 h, à l’Hôtel de Ville. 

_________________ 

Communication 

Absence du Président du Conseil 

La vice-présidente excuse l’absence du Président pour cette séance. 

_________________ 

Communication 

Nouvelle huissière 

La vice-présidente présente la nouvelle huissière, Mme Cyndie Frei, aux membres du Conseil. Elle 

lui souhaite la bienvenue au nom de toutes et tous. 

_________________ 

Communication 

Décès du père de Mme la municipale en charge de Logement, environnement et architecture 

La vice-présidente annonce le décès du père de Mme la municipale en charge de Logement, 

environnement et architecture, survenu le 14 avril 2022. Elle demande un instant de silence. 

L’assemblée et le public se lèvent et observent une minute de silence. 

_________________ 
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Communication 

Démission du Conseil communal de Mme Varuna Mossier, avec effet au 10.05.2022. 

La vice-présidente lit la lettre de démission du Conseil communal de Mme Varuna Mossier avec 

effet au 10 mai 2022. 

Lausanne, le 4 mai 2022 

Monsieur le Président, 

Monsieur le secrétaire, 

Durant presque trois ans, j’ai eu le privilège de siéger au sein du Conseil communal. Pendant cette 

période, j’ai eu l’occasion de me familiariser avec les codes et la culture politique au sein d’un 

pouvoir législatif local. J’ai eu la chance de pouvoir faire la connaissance de personnes qui ont à 

cœur de défendre des valeurs mais également de les incarner. C’est donc avec une tristesse 

certaine que je quitte le Conseil communal. La raison est un déménagement dans une autre 

commune. 

Je pars donc de ce Conseil riche de cette forte expérience d’avoir éprouvé le pouvoir démocratique 

en son cœur. Je remercie le secrétariat pour son travail sérieux et son soutien précieux pour exercer 

aussi bien que possible son mandat de conseillère communale. Je souhaite à cet hémicycle de 

riches échanges pour le développement de projets porteurs pour la population lausannoise. 

La vice-présidente : – Mme Mossier est entrée au Conseil communal 10 septembre 2019. Nous lui 

souhaitons le meilleur pour la suite de ses activités professionnelles, associatives été privées. 

_________________ 

Communication 

Démission de la Commission des finances de Mme Eliane Aubert, avec effet au 22.06.2022 

La vice-présidente annonce la démission de la Commission des finances de Mme Eliane Aubert 

avec effet au 22.06.2022. 

_________________ 

Communication 

Absence de Mme la municipale en charge de Sports et cohésion sociale jusqu’à 19h30 

La vice-présidente informe l’assemblée de l’absence de Mme la municipale en charge de Sports et 

cohésion sociale jusqu’à 19h30. 

_________________ 

Communication 

Election complémentaire d’un délégué suppléant à l’Association intercommunale pour l’épuration des eaux 
du bassin supérieur du Talent, en remplacement de M. Henri Klunge, démissionnaire 

Mme Eliane Aubert, au nom du groupe PLR, propose la candidature de M. Olivier Marmy. 

Le Conseil désigne, à l’unanimité, M. Olivier Marmy comme délégué suppléant à l'Association 

intercommunale pour l'épuration des eaux du bassin supérieur du Talent. 
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Le Conseil communal de Lausanne 

– vu la démission de M. Henri Klunge (PLR) en qualité de délégué suppléant de l'Association 

intercommunale pour l'épuration des eaux du bassin supérieur du Talent ; 

– ouï la présentation d’une candidate par Mme Eliane Aubert au nom du groupe PLR, le siège 

restant acquis de droit à ce groupe ; 

– ouï la proposition de la vice-présidente de voter à main levée ; 

– considérant que cette élection a été portée à l’ordre du jour, 

désigne : 

à main levée, 

M. Olivier Marmy (PLR), comme délégué suppléant de l'Association intercommunale pour l'épuration 

des eaux du bassin supérieur du Talent pour la législature 2021-2026. 

_________________ 

Communication 

Séance du Conseil communal du mardi 10 mai 2022 – demande de traitement prioritaire – nouvelle version – 
pour le préavis N° 2021/58 

Lausanne, le 20 avril 2022 

Monsieur le Président,  

La Municipalité vous adresse la demande de traitement prioritaire pour la séance du Conseil 

communal citée en marge : 

Préavis N° 2021/58 – SE : « Construction d'un abri public de protection civile dans le parking du 

Tribunal cantonal » 

Motif : L’urgence est motivée par la planification des travaux dont le lancement est prévu en juin 

2022. 

Nous vous remercions par avance de l’attention que vous porterez à ces lignes et vous prions 

d’agréer, Monsieur le Président, nos salutations distinguées. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

M3 : ouverture d'un compte d’attente pour l’étude du déplacement des réseaux  

Lausanne, le 7 avril 2022 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

Dans le cadre du projet M3, les premières interventions de dévoiement des réseaux souterrains 

pour l’adaptation du M2 sont prévues dès 2024. Les travaux spécifiques du M3 sont quant à eux 

planifiés dès 2025. Ces différents chantiers devraient s’étendre jusqu’à 2030 et concernent sept 

stations entre la Blécherette et la gare.  
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Afin d’évaluer les conséquences sur les réseaux existants des Services industriels (SIL), une phase 

de pré-étude est requise. Cette dernière permettra notamment un chiffrage plus précis des besoins 

financiers pour la réalisation de ces travaux de déplacement. Elle permettra également une mise en 

commun des contraintes et enjeux de la part des différentes parties prenantes.  

Pour se faire, la Municipalité a décidé l’ouverture d’un compte d’attente de CHF 349'000.-. Il porte 

en majeure partie sur des coûts de main-d’œuvre interne. Ce crédit sera balancé par imputation sur 

le crédit de réalisation qui sera sollicité ultérieurement auprès de votre Conseil.  

Conformément à l'article 106 du règlement de votre Conseil, la Municipalité a soumis l’ouverture de 

ce compte d’attente pour consultation à la Commission des finances, qui l’a approuvé dans sa 

séance du 7 mars 2022. 

En vous remerciant de prendre acte du financement de ces études, nous vous prions d'agréer, 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 

Au nom de la Municipalité 

La vice-syndique : Natacha Litzistorf 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

Réponse à la résolution de M. Matthieu Carrel du 8 mars 2022 adoptée par le Conseil communal suite à la 
réponse à l’interpellation de Mme Mathilde Maillard : «Sortir du gaz russe »  

Lausanne, le 7 avril 2022 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,  

Lors de sa séance du 8 mars 2022, dans le cadre du traitement de la réponse à l’interpellation de 

Mme Mathilde Maillard « Sortir du gaz russe », le Conseil communal a adopté la résolution suivante 

de M. Matthieu Carrel : « Le Conseil communal souhaite que la Municipalité use des moyens dont 

elle dispose, notamment en tant qu'actionnaire et membre du Conseil d’administration, pour que 

Gaznat n'importe et ne vende plus de gaz russe ». 

Réponse de la Municipalité 

La Municipalité rappelle que Gaznat n’a aucun contrat avec des sociétés basées en Russie. Elle 

partage le souci du Conseil communal et a transmis sa résolution aux administrateurs qui 

représentent la Ville au sein du Conseil de Gaznat.  

En vous priant de bien vouloir prendre acte de la présente communication, nous vous prions 

d’agréer, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 

Au nom de la Municipalité 

La vice-syndique : Natacha Litzistorf 

Le secrétaire : Simon Affolter  

_________________ 
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Communication 

Activation de la séance de réserve du Conseil communal du mardi 22 juin 2022  

Lausanne, le 3 mai 2022 

Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers,  

Chères et chers collègues,  

Monsieur le Syndic, Mesdames les Municipales, Messieurs les Municipaux, 

Mesdames, Messieurs,  

Lors de sa séance du 3 mai 2022, le Bureau a décidé d’activer la séance de réserve du 22.06.2022.  

Le programme de juin 2022 sera donc le suivant :  

Mardi   07.06.2022 –  séance double, 18h00 et 20h30 

Mercredi  07.06.2022 –  séance simple, début à 18h00 

Mercredi  22.06.2022 –  séance double, 18h00 et 20h30 

Ces trois séances auront le même ordre du jour. Cela veut dire qu’il n’y aura qu’une seule fois les 

opérations préliminaires et les questions orales. 

Le Bureau vous remercie de prendre note de ce qui précède. Nous restons à votre disposition pour 

toute question et vous prions d’agréer nos salutations les meilleures.  

Bureau du Conseil communal de Lausanne 

La 1ère vice-présidente : Magali Crausaz Mottier 

Le secrétaire : Frédéric Tétaz 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Question écrite de M. Fabrice Moscheni (UDC) : « Deux clubs, deux mesures ? » 

Lausanne, le 5 avril 2022 

Deux infrastructures sportives viennent récemment d'être construites: il s'agit de la Vaudoise Arena 

et du stade de la Tuilières. Or des traitements très différents sont réservés aux club actifs dans ces 

infrastructures. Dans le cas de la Vaudoise Arena, le LHC a contribué financièrement pour près de 

10 millions à la construction et paie annuellement près de 2 millions à CMS SA pour son utilisation. 

CMS SA est en outre elle-même redevable d'un montant de près de CHF 250'000 de droit de 

superficie à la Commune de Lausanne. Dans le cas du stade de la Tuillières, le LS n'a pas contribué 

financièrement à la construction et reçoit de la Ville de Lausanne 1.4 millions par année au titre« 

d'honoraires de gestion ». Par ailleurs, il semblerait également que la totalité des frais liés à la 

sécurisation du trajet des supporters entre la Gare CFF et le Stade, ainsi qu'autour du stade, soient 

pris en charge par les autorités publiques. 

Quelles sont les raisons de cette différence de traitement? Et quels sont les frais totaux, directs et 

indirects assumés par la Commune de Lausanne pour subventionner le LS, en comparaison avec 

ceux assumés pour le LHC? 

(Signé) Fabrice Moscheni 
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Communication – Dépôt 

Question écrite de Mme Françoise Piron (PLR) : « Quid des poubelles que les déchets vont adorer ? » 

Lausanne, le 10 mai 2022 

La Ville annonce vouloir faire de nos parcs des parcs propres, ce qui est bien entendu le souhait de 

toutes et tous. L'innovation présentée est de remplacer les poubelles en demi-lunes et les tonneaux 

verts à moitié enterrés par un système de lift permettant d'enterrer les containers. Les déchets vont 

adorer ! Slogan du panneau présenté lors des travaux de transformation. Qu'en est-il de l'avis de la 

population et des employé.e.s de la ville? 

Ainsi le parc de Mon Repos a été récemment équipé par ce système de containers enterré. Terminé 

les poubelles un peu partout dispersées dans le parc, il n'y a plus que 4 coins de récolte situés aux 

entrées principales et en contrebas de la place de jeux, pour recueillir tous les déchets des 

utilisatrices et utilisateurs des lieux. L'emplacement présente en surface une poubelle unique grise 

pour tous les déchets. Les déchets vont adorés ! Affirmait le panneau explicatif. Les déchets peut-

être? Pour le public et les employés de la ville, rien n'est aussi sûre. Le risque de trouver des 

détritus un peu partout dans le parc est grand et semble se vérifier. La tendance à ne pas se 

déplacer et préférer laisser un déchet autour de soi semble est toujours de mise. De plus, il n'est 

pas possible de trier, donc tout est mélangé dans les containers. Nous avons donc les questions 

suivantes à la Municipalité. 

Conclusions : 

1. Quel est le retour des personnes employées de la ville qui ramassent les déchets, sont-elles 

satisfaites de ce nouveau système, ont-elles gagné en efficacité et si oui que cela représente-il en 

termes de temps et de coût ? 

2. Certaines personnes ont constaté que les déchets étaient laissés à l'abandon et que la situation 

est loin d'être satisfaisante, quelle est votre analyse ? 

3. Avez-vous planifié une enquête pour faire un bilan de la situation après un certain temps? 

4. Pourquoi n'avoir pas installé de système de tri en surface, le fait de tout mélanger donne un 

mauvais signal, en particulier dans un parc avec une majorité d'enfants, car il s'agit d'une population 

que l'on cherche tout particulièrement à sensibiliser au tri? 

(Signé) Françoise Piron 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Question écrite de M. Jacques Pernet (PLR) et consorts : « Suite à l’annonce de la Municipalité : Plus de 
véhicules thermiques à Lausanne dès 2030 » 

Lausanne, le 10 mai 2022 

En vue de la transition énergétique et du zéro carbone visé ‘pour demain’ par la Municipalité, cette 

dernière a prévu d’interdire aux véhicules thermiques de circuler à Lausanne dès 2030. 

Ce n’est donc pas le 31 décembre 2029 que les mesures permettant de ne plus avoir de véhicules 

thermiques en ville de Lausanne pourront être édictées et/ou mises en oeuvre! Nous pensons qu’un 

programme est probablement déjà décidé ou planifié étant entendu qu’il ne reste plus que 7 ans 

pour l’implémenter…. demain donc ! 

Il nous semble donc utile – si ce n’est urgent ! – de connaître dès aujourd’hui les mesures qui seront 

prises en vue de cette transition et d’en informer le Conseil communal … !  
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Les soussignés posent donc les questions suivantes à la Municipalité : 

- Quel est l’agenda détaillé prévu pour l’implémentation de cette nouvelle mesure au 1er janvier 

2030 ? 
- Comment la Municipalité pense-t-elle procéder afin de s’assurer qu’elle respecte les bases 

légales fédérales et cantonales pour l’implémentation des mesures ?  

- La Municipalité a-t-elle commandé ou établi un avis de droit ou tout autre document 

analysant les critères de faisabilité tant légaux que pratiques pour l’interdiction sur le 

territoire communal de voitures thermiques à compter du 1er janvier 2030 ? Si oui, peut-elle 

transmettre le contenu du rapport au Conseil communal ?  

- Quel périmètre sera concerné – respectivement pas concerné – par cette nouvelle mesure ? 

quels quartiers, quelles voies de circulation ? 

- Pour ce qui concerne les livraisons aux commerces, services, corps médicaux / dentistes / 

hôpitaux / , administrations non publiques, etc : 

o comment la Municipalité pense-t-elle gérer l’accessibilité aux véhicules de livraisons 

‘non lausannois’ immatriculés ailleurs dans le Canton ou ailleurs en Suisse ou à 

l’étranger ? 

o si ces véhicules ne sont pas autorisés à pénétrer en ville, comment la Municipalité 

pense-t-elle faire pour que leurs livraisons atteignent leurs destinataires ? 

o Qui supportera les coûts supplémentaires ? 

- Pour ce qui concerne les personnes non Lausannoises suisses ou étrangères désirant/ 

voulant ou devant visiter les commerces, services, corps médicaux, dentistes, hôpitaux, 

EMS, sites touristiques, sites sportifs, stades, administrations publiques ou non publiques,  

etc : 

o comment la Municipalité pense-t-elle gérer l’accessibilité aux personnes (‘non 

lausannois, confédérés ou étrangers) qui ne peuvent ou ne veulent pas renoncer à 

accéder en véhicules thermiques ? 

o si leurs véhicules ne sont pas autorisés à pénétrer en ville, comment la Municipalité 

pense-t-elle faire pour que ces personnes puissent atteindre leurs destinataires / 

destinations ? 

- Pour ce qui concerne les habitants de Lausanne désirant / voulant ou devant visiter les 

commerces, services, corps médicaux, dentistes, hôpitaux, EMS, sites touristiques, sites 

sportifs, stades, administrations publiques ou non publiques,  etc : 

o comment la Municipalité pense-t-elle gérer l’accessibilité aux personnes qui ne 

peuvent ou ne veulent pas renoncer à accéder en véhicules thermiques ? 

o si leurs véhicules ne sont pas autorisés à se déplacer en ville, comment la 

Municipalité pense-t-elle faire pour que ces personnes puissent atteindre leurs 

destinataires / destinations ? 

- Comment la Ville entend-elle procéder ou œuvrer avec les habitants lausannois se trouvant 

sur un périmètre interdisant l’utilisation de voitures thermiques alors qu’ils sont propriétaires 

d’une telle voiture ? 

- Quels véhicules thermiques individuels, collectifs, d’urgence, etc. ne seront pas concernés 

par ces nouvelles mesures ? 

- Quels types d’usagers / conducteurs de véhicules thermiques ne seront pas concernés par 

ces nouvelles mesures ? 

- Y aurait-il t’autres aspects utiles à connaître qui ne seraient pas traités ci-dessus ? 

(Signé) Jacques Pernet et 3 co-signataires 

_________________ 
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Communication – Dépôt 

Postulat de Mme Aude Billard (Soc.) et consorts: « Modifier les habitudes de déneigement des routes, pour 
assurer en priorité la sécurité des piétons et cyclistes » 

Lausanne, le 5 avril 2022 

(Signé) 2 co-signataires 

Communication – Dépôt 

Postulat de Mme Denise Gemesio (PLR) et consorts : « Pour sécuriser le chemin des écoliers des Fiches 
Nord en direction de l’EP de Coteau-Fleuri » 

Lausanne, le 28 avril 2022 

(Signé) Denise Gemesio et 1 co-signataire 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de M. Johann Dupuis (EàG) et consorts : « Des APEMS de qualité en suffisance et conçus avec la 
participation des parents, associations de quartiers et commissions d’établissements » 

Lausanne, non daté 

(Signé) Johann Dupuis et 1 co-signataire 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de M. Samuel de Vargas (Soc.) et consorts : « Un centre-ville qui s’adapte aux mobilités 
d’aujourd’hui et du futur » 

Lausanne, le 28 mars 2022 

(Signé) Samuel de Vargas et 2 co-signataires 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de M. Johann Dupuis (EàG) et consorts : « Des techniques à basse entropie de dernière génération 
pour le développement du chauffage à distance lausannois » 

Lausanne, le 4 mai 2022 

(Signé) Johann Dupuis et 2 co-signataires 

_________________ 
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Communication – Dépôt 

Postulat de Mme Franziska Meinherz (EàG) et consorts : « Un concept cohérent pour la zone Chauderon-
Terreaux-Bel-Air : créons un lieu de passage et de séjour attractif, écologique et accueillant ! » 

Lausanne, le 2 mai 2022 

(Signé) Franziska Meinherz et 6 co-signataires 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de Mme Sara Gnoni (Les Verts) et consorts : « Grands travaux lausannois : comment tirer les 
leçons en termes de mobilité ? » 

Lausanne, le 3 avril 2022 

(Signé) Sara Gnoni et 5 co-signataires 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de M. Benoît Gaillard (Soc.) et consorts : « Poste de Saint-François : les Lausannois paieront-
ils avec vingt ans de retard l’addition de la privatisation des PTT ? » 

Lausanne, le 10 mai 2022 

(Signé) Benoît Gaillard et 5 co-signataires 

L’urgence est demandée pour cette interpellation, laquelle a été acceptée par le Bureau légal 

du Conseil communal. 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de M. Xavier de Haller (PLR) et consorts : « Réalisation du Tram T1 et accessibilité du centre-
ville depuis l’avenue du Chablais : la gouvernance par le chaos »  

Lausanne, le 10 mai 2022 

(Signé) Xavier de Haller et 8 co-signataires 

L’urgence est demandée pour cette interpellation, laquelle a été refusée par le Bureau légal 

du Conseil communal. 

Discussion sur procédure octroi urgence (Art.68 RCCL) 

Mme Marlène Bérard (PLR) : Je demande également à ce qu’il ait un vote sur l'acceptation de 

l'urgence, s'agissant de l'interpellation urgente « Réalisation du tram T1 » qui a été déposée par 

mon collègue Xavier de Haller ce soir. Si l'urgence a été acceptée sur le sujet précédent, l'urgence 

s'agissant du trafic routier autour de l'axe Malley-Avenue du Chablais en raison de la construction du 

futur tram est plus d'actualité. Et si on se base sur les mêmes raisons qui ont poussé la majorité de 

ce Conseil à accepter l'urgence sur l'interpellation urgente précédente, je vous invite également à 

accepter l'urgence sur cet objet.  
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La vice-présidente : Je rappelle que selon l'article 68 alinéa, chaque groupe peut s'exprimer 

brièvement son argument sur la nécessité de octroyer l'urgence.  

La discussion n’est pas utilisée. 

Le Conseil, par 15 oui, 45 non et 1 abstention refuse l’urgence à l’interpellation de M. Xavier de 

Haller. 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de Mme Manon Zecca (EàG) et consorts : « Quels engagements la Municipalité peut-elle 
prendre pour améliorer la capacité et les conditions de l’accueil d’urgence à Lausanne ? Comment parvenir à 
l’objectif zéro personne à la rue à Lausanne ? » 

Lausanne, le 10 mai 2022 

(Signé) Manon Zecca et 6 co-signataires 

L’urgence est demandée pour cette interpellation, laquelle a été acceptée par le Bureau légal 

du Conseil communal. 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de Mme Sevgi Koyuncu (EàG) et consorts : «  Ouvrons les yeux sur la guerre que mène la 
Turquie contre les Kurdes  » 

Lausanne, le 10 mai 2022 

(Signé) Sevgi Koyuncu et 7 co-signataires 

L’urgence est demandée pour cette interpellation, laquelle a été refusée par le Bureau légal 

du Conseil communal. 

Discussion sur procédure octroi urgence (Art.68 RCCL) 

Mme Sevgi Koyuncu (EàG) : Je vous invite toutes et tous à réfléchir quelques secondes. 

Actuellement des milliers de parents proches des Kurdes vivants dans la ville de Lausanne sont 

sous bombardement de l'état fasciste turc. Je ne comprends pas trop le critère d'urgence du bureau. 

Depuis le 17 avril 2022, l'Etat turc mène une nouvelle guerre sur le territoire de la région autonome 

Kurdistan irakien contre la résistance kurde et utilise l'arme chimique contre le peuple kurde et ce 

n'est pas urgent. N’oubliez pas il y a encore quelques années, des attentats à la bombe organisés 

par Daesh dans toute l'Europe. Les Kurdes ont réussi contre cette organisation inhumaine. S'il n'y a 

pas d'attentats en Europe aujourd'hui, c'est grâce à 11 000 martyrs, kurdes qui sont perdus de leur 

vie et 20 000 kurdes restent handicapés. Aujourd'hui c'est notre tour.  

D'un autre point, le 24 juillet 2023 c'est le centième anniversaire du traité de Lausanne. En tant que 

lieu de signature de traité, Lausanne, notre ville, est partout un symbole connu dont tout le monde et 

en Turquie. Ça peut être une occasion d'aujourd'hui de parler toute l'histoire qui était mal faite. 

Soyez solidaires avec le peuple kurde et votez oui pour cette interpellation. 

Mme Muriel Chenaux Mesnier (Soc.) : Le PS acceptera l’urgence sur cet objet. 

Mme Marlène Bérard (PLR) : Bien que le sujet soit effectivement important et qui doit être traité, 

toutefois l'urgence de la situation ne doit pas être acceptée ce soir. Nous avons d'autres objets qui 

sont bien plus urgents à traiter et donc une réponse de la municipalité dans les délais qui sont ceux 
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prévus par le règlement sont largement suffisants. Pour toutes ces raisons, le PLR vous encourage 

à rejeter l'urgence.  

M. Ilias Panchard (Les Verts) : En un mot, peut-être, je comprends qu'il y a eu une certaine 

collision des interpellations urgentes. C'est un peu le risque quand on fait plusieurs séances de 

conseil à la suite. On a pas mal de temps et les vacances pour les personnes qui en ont prise, pour 

en déposer un certain nombre. Je pense que, en effet, l'essentiel a été dit par notre collègue 

Koyuncu, la situation est plus qu'inquiétante vous me direz, elle est souvent inquiétante dans un des 

quatre pays qui composent le Kurdistan, mais peut-être pour faire le lien avec Lausanne, je pense 

qu'en effet, les célébrations du traité de Lausanne 2023, les 100 ans l'année prochaine, on peut bien 

imaginer l'enjeu, l'enjeu que ce sera pour la municipalité et je pense que de toute façon, le sujet 

reviendra d'ici là. Et si j'ose dire non pas pour profiter évidemment de la situation sur place qui est 

catastrophique, en particulier dans le nord de l'Irak, je pense que c'est le moment d'en discuter et de 

voir aussi quel est le poids de la ville de Lausanne sur cet enjeu, même si c'est géopolitique, même 

si c'est mondial. Lausanne est quand même connue, pas forcément pour des bonnes raisons, mais 

en tout cas, au Moyen-Orient, pour ces questions. Je pense qu'une majorité du groupe des Verts, a 

priori, soutiendra l'urgence pour cette interpellation.  

Le Conseil, par 41 oui, 14 non et 6 abstentions accepte l’urgence à l’interpellation de Mme 

Sevgi Koyuncu. 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de M. Ilias Panchard (Les Verts) et consorts : « Hébergements d’urgence : accélérer la politique 
communale » 

Lausanne, le 10 mai 2022 

(Signé) Ilias Panchard et 5 co-signataires 

L’urgence est demandée pour cette interpellation, laquelle a été acceptée par le Bureau légal 

du Conseil communal. 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de Mme Anaïs Timofte (EàG) et consorts : « Ecole de Musique Lausanne (EML) : encore une 
institution culturelle lausannoise dans la tourmente ? » 

Lausanne, le 10 mai 2022 

(Signé) Anaïs Timofte et 6 co-signataires 

L’urgence est demandée pour cette interpellation, laquelle a été acceptée par le Bureau légal 

du Conseil communal. 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de M. Matthieu Carrel (PLR) et consorts : « Souffrances au travail à l’opéra de Lausanne »  

Lausanne, le 9 mai 2022 

(Signé) Matthieu Carrel et 7 co-signataires 
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L’urgence est demandée pour cette interpellation, laquelle a été acceptée par le Bureau légal 

du Conseil communal. 

_________________ 

Questions orales 

Question 

Mme Anne Berguerand (Les Verts) : – Ma question s'adresse à Mme la municipale Natacha 
Litzistorf. La forêt du Bois-Mermet est un lieu de promenade pour beaucoup de Lausannoises et 
Lausannois, ainsi qu'un passage apprécié, loin de la circulation, permettant de rejoindre à pieds le 
Mont-sur-Lausanne ou Sauvabelin. Plusieurs chemins permettent de la parcourir, dont un qui 
descend au bord des rives de la Louve. Je demanderai à monsieur le secrétaire de projeter la photo. 
Sur son trajet, une jolie passerelle bucolique est très appréciée, des personnes goûtant le calme, le 
bruit de l'eau, le bruit de la cascade, permettant de franchir ce cours d'eau en évitant un trajet plus 
fréquenté, mais goudronné, qui rejoignait le chemin officiel.  

Malheureusement, des déprédations, comme vous le voyez sur la photo de droite, ont eu lieu et un 
panneau a informé le public récemment qu'il avait été décidé de la supprimer définitivement, et la 
passerelle depuis a été démontée. Je vous demande, monsieur, de passer à la photo suivante. Je 
voulais aussi signaler que cette passerelle a même inspiré les des dessins de l'artiste lausannoise 
Hélène Becquelin. Ma question est donc très simple. Pourquoi a-t-il été décidé de ne pas en 
reconstruire une nouvelle ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture :  
– Effectivement, cette passerelle a été démontée. Vous avez vu aussi qu'au cours du temps, cette 
passerelle a été témoin malheureuse d'outrages du temps, mais aussi de déprédations. On avait, à 
une certaine époque, refait aussi certains travaux sur cette passerelle. Il n'en demeure pas moins 
qu'aujourd'hui, effectivement, la décision a été prise de se passer de cette passerelle, parce que 
l'idée est qu'on peut se passer d'une passerelle telle que celle-ci, positionnée là où elle est, à partir 
du moment où on a d'autres chemins, et c'est le cas ici, qui peuvent être empruntés. Tout ceci, bien 
entendu, étant destiné à préserver les fonds des vallons pour avoir de nouveaux lieux aussi de 
biodiversité.  

Mais encore une fois, on se permet de le faire dans le cas présent parce qu'on a d'autres chemins 
qui sont piétons, qui sont aussi avec des passerelles et qui permettront et qui permettent déjà, 
justement, de contourner, de par descendre dans le fond du vallon, ça participe aussi justement à 
cette biodiversité. Il faut bien noter cet équilibre. On ne le fait pas quand il n'y a pas d'autres 
équivalents fonctionnels piétons qui sont à disposition. 

Question 

Mme Denise Gemesio (PLR) : – Ma question s'adresse à madame la conseillère municipale 

Germond. Les divers travaux ayant lieu sur Lausanne ont déplacé le trafic des bus, automobiles et 

autres transports individuels ou collectifs sur la rue César-Roux et, par conséquent, sur l'avenue de 

Béthusy et la rue du Bugnon. De plus, lorsque la rue centrale est fermée le samedi matin, le trafic 

s'en retrouve d'autant plus affecté. A côté de ça, la rue du Vallon, qui part du giratoire près de Tridel 

et rejoint le quartier du Vallon, est fermée au public depuis que la place de la Sallaz a été construite.  

La population des quartiers nord se demande pourquoi il ne serait donc pas possible d'ouvrir 

provisoirement la rue du Vallon le temps que les travaux soient terminés et à l'image des 

aménagements provisoires de Benjamin Constant. Ma question est, quelles études ont été faites par 

la municipalité afin de permettre un trafic plus fluide et donc moins polluant sur César-Roux et les 

rues et avenues attenantes ? Et est-ce que la solution de l'ouverture de la rue du Vallon en tant 

qu'aménagement provisoire jusqu'au retour d'un trafic plus fluide dans le reste de la ville a été 

étudiée ? Réponse de la Municipalité 
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Réponse de la Municipalité 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : –  En effet, vous l'avez constaté, il y 

a plusieurs chantiers x qui se déroulent en ce moment au sein de la Ville de Lausanne. C'est un peu 

une conjonction des calendriers, notamment dus aux aléas des procédures juridiques. Et donc, 

même si ce n’était pas à la base le souhait des autorités que d'avoir l'ensemble de ces grands 

travaux qui se déroulent en même temps, nous sommes, comme je le disais, tributaires de ces 

procédures juridiques. Nous avons les travaux du LEB, qui impactent l'arrivée depuis l'Ouest. Nous 

avons les travaux de la gare, qui, évidemment, ralentissent la circulation autour de la gare. Et nous 

avons encore les travaux du tram, qui, là aussi, ralentissent la circulation depuis l'Ouest. Et enfin, les 

travaux du Grand Pont.  

Donc vous comprenez bien que dans ce contexte, il y a un peu de complications et de 

ralentissements sur l'ensemble du réseau de la ville, qui est lié principalement à ces travaux. Il y a 

des blocages et des endroits où il est plus difficile de circuler  aux heures de pointe. Hors des 

heures de pointe, le réseau est plus fluide, même si, comme je le disais, nous sommes bien 

conscients de cette situation spécifique avec ces travaux qui rendent moins fluide le trafic individuel 

motorisé au sein de la ville de Lausanne. Spécifiquement par rapport à cette rue du Vallon, qui est 

aujourd'hui fermée à la circulation. Vous évoquiez aussi la fermeture du samedi matin pour le 

marché de la rue centrale. Ce projet notamment mis en place par M. Hildbrand est très important 

pour la Municipalité car il est très important que ce marché puisse avoir lieu à la rue centrale. C'est, 

je crois, aujourd'hui très apprécié et nous allons donc pérenniser cette fermeture le samedi matin.  

Par rapport à cette rue du Vallon, ça me fait un peu sourire parce qu'à une certaine époque, cette 

mesure a été vraiment un des combats dans ce conseil et un des engagements très fermes de la 

municipalité que de ne jamais ouvrir cette rue à la circulation automobile. Il y a eu des grandes 

négociations et discussions entre les différentes autorités et défenseurs de différents intérêts. Donc, 

fort de ces engagements pris il y a peut-être maintenant un certain nombre d'années, et aussi par 

rapport à la cohérence de notre politique qui est de favoriser davantage la mobilité durable, les 

transports publics ou encore la marche et le vélo, la municipalité n'a pas l'intention de créer de 

nouvelles capacités routières et cette rue, par ailleurs, ne se prête pas à cette circulation. Il faut 

savoir qu'il y a beaucoup de trafic poids lourds pour l'activité de la ville, puisqu'il y a beaucoup de 

poids lourds de la ville qui circulent sur cette artère qui est relativement étroite, par ailleurs, et 

ouverte aux cyclistes. Donc  une ouverture à la circulation serait vraisemblablement incompatible et  

ne correspondrait pas aux engagements qui ont été pris il y a plusieurs années par les autorités. 

Mme Denise Gemesio (PLR) : – Je comprends que vous puissiez penser que quand je dis 

aménagement provisoire, vu que l'aménagement provisoire de Benjamin Constant semble être 

définitif, vous pensiez que je propose un aménagement définitif, ça n'est pas le cas. Je propose 

évidemment qu'on ait cette rue du Vallon qui soit ouverte simplement provisoirement le temps qu'on 

puisse libérer justement enfin le trafic par rapport aux travaux qui ont lieu sur le Grand-Pont ou 

ailleurs à Lausanne. Enfin c'est bien provisoire, c'est vraiment sur une courte durée. Donc 

évidemment ça n'est pas définitif, ça n'était pas du tout la question et de loin non plus pas l'envie de 

dire que le marché sur la rue centrale n'est pas utile ou bien n'est pas une bonne idée. Enfin c'est 

simplement des faits qui font qu'on a un trafic qui s'accumule et qui n'a pas lieu que sur des heures 

de pointe, mais qui a lieu également à d'autres moments de la journée. 

Question 

Mme Françoise Piron (PLR) : –  Ma question s'adresse, je crois, à monsieur David Payot. Le 

journal Le Chailléran jette l'éponge. C'est l'annonce de l'édition de mai du journal du quartier de 

Chailly et, comme le dit l'éditorial, c'est le cœur lourd que le comité de l'association a décidé de 

mettre fin à cette aventure, débutée en 1972. Soit 50 ans d'existence, on peut imaginer la tristesse 

ressentie par celles et ceux qui ont eu à cœur d'œuvrer toutes ces années pour faire vivre ce journal 

de quartier. Bien entendu, les temps changent, les annonceurs se font rares, mais la presse locale 

et papier est essentielle à toute une tranche de la population et en particulier aux aînés qui en  
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l'occurrence appréciaient beaucoup ce journal qui est tiré actuellement encore à 

11 000 exemplaires.  

Un journal ça crée du lien, il est un élément essentiel pour la bonne vie d'un quartier. La ville a bien 

fait paraître quelques annonces pour soutenir évidemment le journal, mais ces quelques annonces 

réparties sur une année avaient un impact que très léger et peu significatif sur les moyens pour 

soutenir ce journal. Alors qu'en est-il des autres titres lausannois ? Allons-nous ainsi voir disparaître 

un à un tous ces journaux pour ne pas dire ces canards locaux comme le titre dans certains 

quartiers ? Quelle est la politique de la Ville à ce sujet et qu'envisage-t-elle de faire afin de préserver 

cette presse locale si précieuse à la vie de quartier ? 

Réponse de la Municipalité 

M. Grégoire Junod, syndic : –  La Municipalité a appris comme vous la disparition du Chailléran, 

elle a été informée un peu avant puisqu'il y a eu une information aux annonceurs dont la Ville de 

Lausanne fait partie. Évidemment on regrette beaucoup cette décision parce que je partage 

entièrement votre point de vue et c'est aussi la conviction de la municipalité, la presse microlocale 

comme on l'appellera la presse de quartier, participe de la vie associative, de la vie de quartier, de la 

vie d'une ville et si on peut et on doit souhaiter qu'elle puisse à la fois exister, se maintenir et si 

possible se développer. Alors est-ce qu'il y a d'autres disparitions qui sont prévues ? J'en sais rien, 

on peut imaginer et on le sait évidemment que c'est un secteur qui est fragile, qui probablement a 

été fragilisé aussi par la crise du Covid, mais qui est par essence fragile, à la fois pour des raisons 

financières et puis aussi bien sûr, comme souvent pour ce type d'activité, parce qu'elle repose 

beaucoup sur du bénévolat, sur des énergies de quelques-uns ou quelques-unes et que ces 

énergies-là ne sont pas toujours pérennes dans la durée.  

Cela dit, c'est la raison pour laquelle, quand nous avions enclenché un dispositif d'aide à la presse il 

y a quelques années nous avions prévu de réserver un peu d'argent aussi pour des annonces dans 

ces journaux locaux ce qui a été fait avec le Chailléran, il y a eu aussi un petit complément qui a été 

octroyé l'année dernière par la direction de monsieur Payot aux motifs de soutien à la vie de quartier 

et il faut savoir que le Chailléran qui a décidé de ces activités indiquant qu'il lui manquait 20 000 

francs pour vivre alors c'est pas des soutiens à cette hauteur là évidemment que la Ville peut 

apporter à ces journaux locaux, cela dit on n'a pas été abordé pour participer à un éventuel plan de 

sauvetage et contribuer à cela. Alors si les demandes devaient venir plus tard, on les examinerait 

bien sûr, s'il y avait des velléités quand même de continuer pour voir ce qu'on peut faire. La Ville ne 

peut pas tout faire, mais effectivement nous sommes attachés aussi et on l'a dit et on le fait dans le 

cadre de notre soutien et de la publication des annonces à en réserver aussi une partie pour la 

presse microlocale. 

Question 

M. Vincent Vouillamoz (V’L) : – Ma question s'adresse à monsieur le conseiller Xavier Company. 

Les clients pour accéder au marché libre sont certainement en train de négocier leur tarif d'électricité 

pour 2023 en mettant les SIL en concurrence avec d'autres fournisseurs. De leur côté, les 

Lausannoises et Lausannois s'interrogent sur l'augmentation qui serait imposée par les SIL à leurs 

clients captifs, soit la très grande majorité d'entre nous. Sachant que les tarifs d'électricité doivent 

être annoncés à l'autorité de surveillance avant la fin de l'été, le directeur des Services industriels 

serait-il en mesure de nous orienter sur les tarifs que les SIL fixeront pour 2023.  

Je tiens à préciser que ma question ne porte pas sur le coût du gaz fossile importé, mais bien sûr 

celui de l'électricité, Nativa revendue par les SIL avec le slogan « 100% renouvelable, 100% 

régional, 100% suisse ». En complément, le directeur pourrait-il nous informer dans quelle mesure 

ces fournisseurs 100% régionaux, profiteraient de la situation géopolitique internationale pour 

spéculer sur le coût de l'électricité 100% régionale. 

Réponse de la Municipalité 

M. Xavier Company, municipal, Services industriels : – Peut-être en introduction à ma réponse, 

je demanderai à M. Tétaz de projeter deux graphiques qui montrent l'évolution du marché suisse de 



Séance No 19 du 10 mai 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

760 

l'électricité ces deux dernières années. Donc le marché sur lequel on s'approvisionne lorsque nous 

ne produisons pas nous-mêmes l’énergie. Vous avez le prix au 1er décembre 2021 sous les yeux, 

qui était autour de 50 francs le MWh. Vous prenez la ligne bleue ici qui est l'année 2023, qui est la 

plus utile peut-être pour l'année prochaine, où on passe de 50 à à peu près 90. Et puis dans le 

graphique suivant, nous passons des 90 auxquels nous nous sommes arrêtés, au prix actuel, là 

vous devez prendre la ligne rouge, qui est l'année 2023 toujours, aux 250 actuellement. Donc en 

l'espace d'un peu plus d'une année, une année et demie en gros, nous sommes passés de 50 

francs le mégawatt-heure à 250 francs le mégawatt-heure. Donc les prix sur le marché suisse de 

l'énergie ont été multipliés par 5.  

Donc évidemment que les services industriels se sont approvisionnés en amont, ont cherché à 

optimiser cet approvisionnement pour essayer de répercuter le moins possible cette augmentation 

des coûts sur les tarifs qui seront annoncés ultérieurement avec notamment de la production propre 

par Lavey et par le photovoltaïque, mais comme vous le constatez on ne pourra pas faire autrement 

que de répercuter une partie de cette augmentation. Les estimations actuelles, je ne pourrais pas 

être très précis puisque ce sont des processus assez complexes qui sont en cours et qui durent tout 

le printemps pour qu'on puisse valider durant l'été les tarifs finaux. Nous sommes en fonction des 

différents tarifs dans une évolution de +20% à +40-45%. Le tarif simple Nativa devrait être plutôt sur 

le bas de cette fourchette, donc plutôt aux alentours de 20% d'augmentation pour la majorité, la 

grande majorité des clients captifs. Le reste, il faudra voir dans le détail. Là, je vous parle de tarif 

intégré, évidemment que pour l’énergie uniquement, il y a une augmentation nettement plus 

conséquente.  

Et puis ensuite, on a aussi vu qu'il y a une augmentation du fournisseur de réseau de base au 

niveau suisse qui a augmenté également ses tarifs de réseau amont que nous sommes obligés de 

répercuter. Pour répondre à vos questions, l'augmentation devrait être limitée, on fait tout notre 

possible pour la limiter au maximum, mais de l'ordre de 20 à 45 % en fonction des tarifs. Elle reste 

extrêmement compétitive avec les offres marché qui pourraient être données puisque comme vous 

pouvez le voir le tarif du marché à l'heure actuelle est nettement plus élevé même que cette 

augmentation. Nos clients captifs bénéficient toujours cette année de la réduction liée à la 

rétrocession des 34 millions à hauteur de 8,5 millions par année pendant quatre ans et donc, ils ont 

le libre choix de sortir au marché mais je doute que dans ces prochaines années quelconques client 

sorte du tarif pour partir au marché puisque les prix marché seront nettement supérieurs aux tarifs 

régulés. Donc pour l'instant, nous sommes dans une situation qui est assez exceptionnelle où les 

clients régulés bénéficient largement de l'approvisionnement à long terme effectué par les services 

industriels lausannois. Et nous faisons tout notre possible évidemment pour limiter cette 

répercussion, mais comme vous le savez également, les tarifs de l'électricité sont extrêmement 

régulés et nous avons une marge de manoeuvre bien sûr limitée pour maintenir cela. 

Question 

M. Samuel de Vargas (Soc.) : – Avec l'arrivée des beaux jours on a pu voir la sortie en terrasse 

pourrait-on dire des tables et des chaises qui profite aux tenancières et tenanciers de cette ville. Ça 

a aussi été la surprise de la réouverture du café bar de la Grenette situé à la place de la Riponne 10. 

Je parle bien de surprise parce que l'établissement avait annoncé sa fermeture définitive en fin 

d'année dernière et la Ville par la voix de madame la municipale Natacha Litzistorf parlait d'une 

procédure en cours auprès de la Commission de conciliation en matière de baux et loyers. Aussi 

des travaux annoncés expliquaient donc la fermeture de ce lieu avant qu'il ne soit rouvert au public 

dans plusieurs années avec un nouveau tenancier. Cet objet-là avait aussi occupé notre Conseil lors 

d'une interpellation urgente en septembre de l'année dernière. Les réponses ont été satisfaisantes. 

Nous avons aussi eu l'occasion de voter sur une résolution qui demandait à veiller à maintenir 

l'accessibilité sociale si on peut parler en ces termes, résolution dont la réponse est attendue afin de 

s'assurer de la pérennité de l'esprit qui règne en ces lieux.  

J'ai donc le plaisir de poser la question suivante à la municipalité. Les travaux prévus à la place de 

la Riponne 10 ont-ils été repoussés ? Si oui, quelle est la planification prévue et pour combien de 

temps le café-bar situé à cet endroit pourra-t-il rester ouvert ? 
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Réponse de la Municipalité 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Merci 

Monsieur le conseiller communal de Vargas, pour cette question qui permet de revenir comme la 

séance passée avec Madame Gaëlle Lapique sur la problématique et le projet sur Riponne avec 

cette grenette. Donc je le rappelle, on va, et c'était un souhait de la municipalité, faire en sorte 

qu'aucune saison, et notamment la belle saison, soit sans exploitants, et c'est ce qui va être le cas. 

L'exploitant actuel va rester cette saison. Dès la saison prochaine, dès 2023, le nouvel exploitant 

sera en place et c'est à ce moment-là, quand le nouvel exploitant arrivera, qu'on reprendra le projet, 

qui devra justement s'ajuster avec aussi le calendrier des projets menés par notre syndic sur 

Riponne et Tunnel, sur les deux places, qui, comme on l'a déjà évoqué, garantira aussi la même 

synergie avec la halte-jeu, même à partir du moment où on aura changé d'exploitant. Donc c'est 

dans cette exception-là que nous allons travailler ces prochaines années. 

Question 

Mme Feryel Kilani (Les Verts) : – Ma question s'adresse à Monsieur le Municipal David Payot. Il y 

a quelques jours, les médias se sont fait l'écho d'un projet pilote que le 2e Observatoire mène 

depuis 2019 dans une trentaine de crèches genevoises pour sensibiliser les éducateurs et 

éducatrices aux problèmes des stéréotypes de genre. Après avoir publié en 2015 un guide destiné 

aux professionnels de la petite enfance pour promouvoir des pratiques éducatives égalitaires et non 

sexistes, cet institut romand fait désormais un travail de terrain au sein des crèches. Ma question est 

la suivante. Est-ce que la ville de Lausanne, que l'on sait très engagée sur la question de l'égalité 

des genres, s'est jointe à ces différents projets du deuxième observatoire ? Si tel n'est pas le cas, 

quelles en sont les raisons ? Et est-ce que des mesures pour sensibiliser le personnel des crèches 

de Lausanne sur ce sujet ont été mises en place ? 

Réponse de la Municipalité 

M. David Payot, municipal, Enfance, jeunesse et quartiers : – Le travail du deuxième 

observatoire est connu et apprécié, même si ses interventions sont, à notre connaissance, plutôt 

centrées sur le canton de Genève. Du point de vue lausannois, une attention soutenue est aussi 

apportée à des thématiques de genre qui sont associées aussi à celles de diversités culturelles, de 

familles arc-en-ciel, pour réfléchir à pouvoir assurer une prise en charge des familles dans leur 

diversité, permettre de familiariser aussi les enfants à cette diversité. Les structures ont chacune un 

projet institutionnel où de tels types d'enjeux sont formalisés. Cela dit, ce n'est pas forcément le rôle 

du service de donner des programmes clés en main et de les appliquer de manière identique dans 

chaque structure, mais c'est plutôt d'offrir des outils qui permettent de les intégrer en fonction aussi 

des priorités et de la manière dont elles se concrétisent sur le terrain.  

Les ressources qui sont en particulier utilisées s'appellent techniquement le PEP, le CREDE et les 

équIPEes. Elles sont donc des réunions thématiques qui sont organisées pour les responsables de 

la soixantaine de structures d'accueil de jour de l'enfance à Lausanne. Le CREDE, c'est le centre de 

ressources pour l'éducation de l'enfance qui offre surtout des ressources pédagogiques et 

documentaires. Et puis le PEP, Partenariat Enfance et Pédagogie, offre des accompagnements et 

des supervisions à des structures qui peuvent en faire la demande. Ce sont autant de ressources 

qui sont prévues et qui abordent aussi les questions de genre.  

Et puis, il est possible de signaler qu'il y a aussi un domaine ressource, avec du personnel qui 

permet d'aborder des thématiques transversales ou des situations particulières au sein des 

structures, et que le service de la petite-enfance s'apprête à recruter une responsable de ce 

domaine avec explicitement aussi des enjeux de ce type-là selon la description de poste les 

thématiques qu'elle aura à coordonner et aborder. 

Question 

M. Johann Dupuis (EàG) : – J'ai une question orale que je pensais adresser probablement à 

madame Moechler, mais comme elle n'est pas là, je l'offre à qui la veut. Il s'agit de l'invasion de 

l'Ukraine par la Russie, qui a des conséquences multiples. Et une de ces conséquences, c'est 
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qu'elle nous donne une raison de plus, autre que les changements climatiques, pour limiter la 

consommation des agents fossiles, et en particulier, bien sûr, ceux en provenance de Russie.  

Plusieurs communes de Suisse ont ainsi déjà annoncé le renoncement à l'utilisation de gaz pour 

des activités accessoires, notamment, en particulier, c'est l'objet de cette question, pour le chauffage 

des piscines. Puisque bien sûr le chauffage des piscines dans le contexte actuel doit être considéré 

comme un luxe un petit peu inapproprié. Le contexte étant celui d'une guerre et celui d'une urgence, 

celle de l'abandon des énergies fossiles pour lutter contre le dérèglement du climat. La municipalité 

de Lausanne a beau jeu de déclarer qu'elle n'est que peu dépendante au gaz russe, ça ne dispense 

bien sûr pas d'efforts en la matière, et en l'occurrence pour limiter l'utilisation du gaz de manière 

générale. La municipalité peut-elle donc nous dire quelles sont les piscines chauffées en ville de 

Lausanne et si elle envisage de cesser dans le plus bref délai ce qui ressemble à s'y méprendre à 

du gaspillage d'énergie ? 

Réponse de la Municipalité 

M. David Payot, municipal, Enfance, jeunesse et quartiers : – Je vous remercie de cette 

question, je réponds à la fois en tant que suppléant de Mme Emilie Moeschler, qui avec le service 

des sports assure la gestion, si mon compte est bon, de 6 piscines, et pour les piscines scolaires, au 

nombre de 2 en ville de Lausanne. Dans tous les cas, et après une brève vérification, elles sont a 

priori chauffées par le biais du chauffage à distance, donc pas directement par une alimentation au 

gaz. Des vérifications sont encore à faire auprès de Montchoisi, mais qui est en travaux cette année, 

ce qui fait que le lien avec la guerre intervenue cette année ne se pose pas en tout cas pour cet été. 

Et avec une alimentation qui est faite prioritairement par d'autres sources que le gaz, en particulier 

en été, les piscines de quartier ne sont a priori pas chauffées. Puis il y a par ailleurs pour un certain 

nombre de piscines, notamment celles qui offrent des cours de natation, un certain nombre 

d'exigences et d'obligations quant à leur température : cela peut peut-être favoriser une expérience 

positive de la natation pour les élèves, mais aussi avoir certaines nécessités de santé qui sont 

exprimés par le Canton en la matière. 

M. Johann Dupuis (EàG) : – Juste pour préciser que quand on dit que les piscines sont chauffées 

uniquement au chauffage à distance, ça implique qu'elles sont chauffées au gaz puisque vous le 

savez, 40% de l'énergie fournie par le chauffage à distance provient d'agents fossiles 

majoritairement du gaz. Donc on est en plein dans la thématique et j'entends surtout de la réponse 

municipale qu'elle n'entend pas agir dans l'immédiat contrairement à ce qu'on fait d'autres 

communes suisses. 

M. Xavier Company, municipal, Services industriels : – Je me permettrai de répondre 

simplement sur l'affirmation du gaz dans le chauffage à distance. Pas en été, M. Dupuis, vous le 

savez très bien, nous avons de la chaleur fatale de Tridel qui permet depuis le mois d'avril jusqu'au 

mois d'octobre de ne pas utiliser le moindre kWh de gaz pour le chauffage à distance. 

Question 

M. Samson Yemane (Soc.) : – Ma question s'adresse au Conseiller municipal David Payot. La 

Commission fédérale contre le racisme vient de publier son étude annuelle concernant le racisme en 

Suisse. Dans ce rapport, les personnes racisées sont fortement discriminées, notamment dans le 

domaine de la formation, y compris dans les écoles primaires, secondaires ainsi que les crèches. 

Face à ce constat, quelle est la politique de la municipalité et précisément quels sont les 

mécanismes et les actions mises en place, donc à savoir dans les crèches et les écoles pour lutter 

contre le racisme et la xénophobie ? 

Réponse de la Municipalité 

M. David Payot, municipal, Enfance, jeunesse et quartiers : – Les interventions en matière de 

racisme sont celles en cas de situation avérée et puis, d'autre part, les mesures de prévention. Dans 

les écoles de la scolarité obligatoire lausannoise, des situations de racisme peuvent être abordées 

dans les dispositifs qui sont généralement activés en cas de problématiques de harcèlement ou 

liées au climat scolaire avec un dispositif qui repose notamment sur des équipes de médiation, sur 
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des médiateurs, sur des éducateurs/éducatrices en milieu scolaire et puis sur des équipes 

d'intervention qui sont formées en général autour de la méthode de la préoccupation partagée.  

Par ailleurs, des mesures de prévention sont organisées, soit à l'échelle des établissements, soit à 

une échelle plus large et en coordination avec l'Unité de promotion de la santé et de prévention en 

milieu scolaire, pour des thématiques telles que le harcèlement ou les stéréotypes, ou plus 

positivement pour valoriser la diversité, les langues parlées à l'école. Par ailleurs, la Direction 

générale de l'enseignement obligatoire a aussi des professionnels à disposition des familles et des 

élèves qui pourraient se sentir concernés, des professionnels délégués au climat scolaire et une 

Unité des bons offices. Mentionnons par ailleurs que du point de vue de la Ville, il y a aussi, 

naturellement, le Bureau lausannois pour l'intégration, qui est impliqué avec une permanence 

racisme joignable plusieurs fois par semaine à disposition de la population, et par des actions de 

prévention. C'est en particulier le cas des actions de la Semaine contre le racisme et vous avez 

peut-être pris note qu'il y avait une réflexion autour de l'organisation de cette semaine de prévention 

et de l'action sur la thématique du racisme. Il y a notamment une consultation aussi de la population 

qui est faite pour pouvoir entendre les domaines dans lesquels elle estime qu'il est prioritaire 

d'intervenir. Ce sera aussi l'occasion d'évaluer à quel point la thématique de la scolarité semble 

pertinente pour être abordée et peut-être ouvrir à des collaborations entre le Bureau pour 

l'intégration et les services de la Direction enfance jeunesse et quartiers. 

_________________ 

Construction d'un abri public de protection civile dans le parking du Tribunal cantonal 

Préavis N° 2021/58 du 16 décembre 2021 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion 

M. Alain Hubler (EàG), rapporteur : – Je n'ai rien à ajouter à mon rapport qui est d'une longueur 

absolument misérable, qui est aussi long que la séance de la commission. Il y a peut-être eu un 

record, puisque nous avons visité les lieux, nous sommes allés de l'Ermitage jusqu'à la Caserne des 

sapeurs-pompiers, et voté, tout cela en 45 minutes.  

M. Olivier Marmy (PLR) : – En effet, c'était court, comme ça a été relevé par le rapporteur, mais 

non moins important. L'unanimité des commissaires, dont j'étais, sur ce préavis est évidemment 

remarquable, mais parfaitement logique dans le contexte que nous connaissons. Lors de la séance, 

des questions techniques furent soulevées, mais pas la moindre remarque sur le principe même de 

l'adaptation de ce parking en abri PC. Si l'on se rappelle qu'il n'y a pas si longtemps le souci 

typiquement suisse d'abriter la population au complet passait pour une crispation paranoïaque 

dépassée et faisait même l'objet de reportages mi-admiratifs, mi-narquois de télévisions étrangères, 

le changement à 180 degrés sur nos dispositifs de protection est vertigineux, à la mesure de la 

fragilité de la paix et de notre stabilité. 

Que ces dispositifs soient passifs comme les abris PC, objet du préavis, ou actifs comme l'armée 

dont on réalise soudain qu'elle doit être modernisée dans tous ses compartiments, ils rencontrent le 

soutien de la majorité. Concrètement, ce vendredi 6 mai, le journal 24 heures a publié une pleine 

page sur les abris PC et je souhaite vous poser, Monsieur le Directeur Hildbrand, la question 

évidente du taux de couverture de la population lausannoise, qui est évoqué dans le rapport de 

commission, ainsi que des mécanismes et répartition des tâches entre communes, cantons et 

Confédération en matière d'abris PC. Plus prosaïquement, les Lausannois sont-ils bien abrités et 

comment le seront-ils demain ? 

Mme Karine Beausire Ballif (Soc.) : – Dans le contexte actuel de la guerre en Ukraine, ce préavis 

revêt un caractère particulier. La Ville de Lausanne a exprimé son intérêt de pouvoir profiter de 
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l'extension des travaux du parking du tribunal cantonal pour construire un abri PC. Les places 

disponibles actuelles en ville de Lausanne se situent entre 80 et 90%. Évidemment, comme ça a 

déjà été dit, la Commission a voté à l'unanimité, pas d'autres éléments de plus que dire que le 

groupe PS votera aussi ce préavis, bien évidemment. 

Mme Alexandra Gerber (Les Verts) : – Ce n'est pas un secret que les Vertes et Verts étaient 

opposés au projet de l'extension du tribunal cantonal sur le site de l'Ermitage. Mais maintenant que 

c'est décidé, maintenant que ce chantier est ouvert, autant en profiter pour créer un abri public dans 

le parking et donc valoriser cet espace souterrain. Il s'agit d'une obligation légale et nous avons 

entendu qu’il y a un déficit de places, donc, pour ces raisons, le groupe des Verts et des Vertes, 

jeunes et moins jeunes, va majoritairement soutenir ce préavis. 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je remercie tous les 

participants à la commission et les représentants des groupes qui se sont exprimés favorablement 

par rapport à ce projet. La guerre en Ukraine nous rappelle la difficulté d'être prêts le jour où des 

événements inattendus, dangereux, nous menacent, que ce soit sur le plan défensif, celui de la 

défense, que ce soit sur le plan de la protection de la population. Aussi, je me réjouis au nom de la 

municipalité de vous présenter ce projet d'équipement de parking en abri avec quelques 

compléments architecturaux, évidemment, pour 600 places supplémentaires.  

Pour répondre à un certain nombre de questions, comme ça a été dit, le taux de couverture 

lausannois est de 80 à 90%, il dépend de la prise en compte ou non d'un certain nombre de places 

situées sous des entreprises privées, c'est une distinction qui est faite par rapport à des abris qui 

sont certifiés et contrôlés régulièrement et disponibles. S'agissant du plus grand abri cantonal, il se 

situe à Beaulieu comme ça a été mentionné. Aussi le taux de couverture à Lausanne peut être 

estimé comme ça a été dit entre 80 et 90%. Ce taux de couverture est évidemment historiquement 

bas du fait qu'une grande partie du patrimoine immobilier lausannois a été construit avant l'obligation 

d'avoir des abris, respectivement à des soubassements qui ne correspondent pas aux normes de 

ventilation et de protection pour la population qui devrait rejoindre de tels abris dans le cadre de 

menaces imminentes. Menaces imminentes qui doivent être préparées plusieurs semaines à 

l'avance, il faut bien le dire, pour qu'on puisse équiper différents lieux de lits et d'infrastructures, de 

réserves d'eau, de ventilation et de matériel pour la ventilation notamment.  

Pour répondre plus précédemment aux questions évoquées par M. le conseiller Marmy, il faut voir 

un processus en plusieurs niveaux. Un processus de décision fédéral qui implique d'équiper les 

abris, de les mettre en activité et puis un processus cantonal qui consiste à attribuer les places à la 

population sur la base des données des différents registres. Ce processus est pris en charge par le 

service cantonal de la protection de la population, sécurité civile et militaire et puis ensuite les 

différents organismes de protection civile dans les arrondissements se chargent de la convocation et 

de l'information de la population.  

M. Alain Hubler (EàG), rapporteur : – La Commission, par ses 11 membres présents, a voté les 

conclusions 1 à 4, regroupées, et les a acceptées à l'unanimité. 

Le Conseil, par 65 oui, 0 non et 4 abstentions, approuve les conclusions de la commission. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le Préavis Nº 2021/58 de la Municipalité, du 16 décembre 2021 ; 

– ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

1. d’allouer à la Municipalité un crédit d’investissement du patrimoine administratif de CHF 
1'034'000.- TTC afin de couvrir les coûts de construction d’un abri public de protection civile dans 
le parking du Tribunal cantonal ; 
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2. d’amortir le crédit mentionné sous chiffre 1 en fonction des dépenses réelles dans l’année par la 
rubrique 2504.331 du service en charge de la protection civile ; 

3. de prélever un montant équivalent à la charge d’amortissement mentionnée au point 2 sur le 
fonds de contribution de remplacement pour les constructions de protection civile ; 

4. d’autoriser la Municipalité à calculer et à comptabiliser les intérêts y relatifs sur la rubrique 390 du 
service en charge de la protection civile 

_________________ 

La vice-présidente : – Nous allons prendre des pétitions. L'objet PE 21014 a été approuvé à 

l'unanimité en commission. Comme l'article 79 de notre règlement nous le permet, je vous propose 

d'adopter cet objet sans ouvrir la discussion. Je vous rappelle que la parole peut être demandée. 

Dans ce cas, l'objet n'est pas traité, il retourne de l'ordre du jour à la place qui l'occupait 

précédemment, ceci pour éviter tout effet d'aubaine. 

Pétition de M. Robert Fürst et crts (18 sign.) : « Café avec un Policier » 

Rapport  

Présidence :   Céline Misiego ; 

Membres présents :  Derya Celik ; Oleg Gafner ; Mountazar Jaffar ; Françoise Piron ; 

 Yvan Salzmann ; Yohan Ziehli. 

Membres excusés :  Romane Benvenuti ; Christine Goumaz ; Antoine Piguet ; 

 Graziella Schaller ; Maurane Vouga. 

Pétitionnaire : M. Robert Fürst 

Secrétaire : Frédéric Tétaz 

Lieu : Salle des commissions, Hôtel de Ville, place de la Palud 2  

Date : 03.02.2022 

Début et fin de la séance : 17h00 à 18h00 

Il est procédé à l'audition du pétitionnaire, en l’absence de M. le Municipal 

La présidente explique le déroulement de la séance. 

Monsieur Fürst introduit la pétition en évoquant une rencontre avec la police au Canada. Il s’agit de 

donner une occasion supplémentaire aux policiers du Service de la Police de Lausanne d’échanger 

avec les citoyens à propos de leurs besoins, leurs attentes et leurs idées. Ces rencontres permettent 

de rejoindre certaines clientèles qui n’oseraient pas aborder un policier dans la rue, appeler un poste 

de quartier, ou se déplacer dans le poste mobile qui va de quartier en quartier, facilitant ainsi la 

rencontre et l’échange. Il estime que l’écoute facilite la résolution des problèmes. En Suisse, la 

police municipale à Genève a mené une expérience similaire en 2020 et 2021 sur trois samedis 

matin. La police du Val-de-Travers a conduit l’expérience cette année, tout comme la police de 

Crans-Montana.  

Une commissaire demande si les cafés avec la police sont institutionnalisés au Canada ou si c’était 

le fruit d’un hasard. 

Le pétitionnaire dit qu’il y a une page Facebook qui s’intitule « un café avec un policier ». Le 

service de police de l’arrondissement de Montréal et des détachements de la police de sûreté du 

Québec dans la périphérie de Montréal organisent ces rencontres, estimant qu’il s’agit du meilleur 

moyen d’entrer en contact avec les gens. Il relève qu’il y a toujours le mot « service » devant un 

poste de police.  

Un commissaire demande si le pétitionnaire en a parlé avec des policiers à Lausanne ou environs. 
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Le pétitionnaire a eu un échange avec la PolOuest, laquelle n’a pas souhaité donner suite à la 

pétition. 

Un commissaire demande quel est le type de questions pourrait avoir lieu dans ce genre de format.  

Le pétitionnaire répond en précisant que ces échanges doivent permettre d’échanger sur tous les 

sujets et qu’il n’y a pas de règles ou de cadre à proprement parlé. 

Audition du municipal sans la présence du pétitionnaire 

Un commissaire demande s’il y aurait le moyen d’aller dans la direction de la demande du 

pétitionnaire, même si c’est occasionnel.  

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et Économie rappelle que la police est déjà 

interpellée pour des motifs qui ne relèvent pas de la compétence de la police : conflits de voisinage 

qui ne relèvent pas d’une infraction pénale, des problèmes de poubelles, etc. Il rappelle notamment 

que la formation des corps de polices est différente entre le Canada et la Suisse. La Suisse 

prévoyant que les formations sont ouvertes selon les besoins de l’institution de police.  

Pour le café avec les policiers, la Municipalité avait prévu de mettre le projet en place. Il devait être 

fait à la Pontaise, mais la pandémie a suspendu le projet. Le projet n’envisageait pas de prévoir un 

policier par personne. Il était prévu d’avoir un policier dans une salle à un moment précis.  

Une commissaire demande si le service de Police de la Ville s’est prononcé sur cette idée. 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et Économie dit qu’il a peu de contacts avec la 

base du corps de police pour ne pas court-circuiter la hiérarchie. S’agissant des avis qu’il a pu avoir 

de la hiérarchie, il y a une ouverture à ce genre de proposition sans s’illusionner sur l’impact réel 

que cela peut avoir auprès des populations qui sont méfiantes vis-à-vis de la police ou réservées à 

l’égard de son action ou qui n’est pas dans une démarche proactive.  

Une commissaire demande s’il est possible d’organiser des cafés par thème pour éviter que des 

gens arrivent pour régler des problèmes personnels.  

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et Économie dit que l’idée des cafés de quartier est 

d’exposer à la population d’un quartier le regard de la police sur ce qui s’y passe, les questions qui 

pourraient se poser et les outils à disposition. Quand la police organise un événement en lien avec 

la sécurité, cela fonctionne. Dans un second temps, les réunions serviront à expliquer ce qui se 

passe dans les quartiers : le nombre d’interventions, ou s’il y a des événements particuliers récents.  

Délibération de la copet 

La présidente demande qui soutient un renvoi à la Municipalité pour étude et communication : 7 

voix. Elle demande qui soutient un renvoi à la Municipalité pour étude et rapport-préavis : 0 voix.  

Les commissaires abondent et précisent que la décision de renvoi pour communication traduit 

leurs soucis d’avancer rapidement dans la mise en œuvre ce projet, eu égard des efforts déjà fournit 

par l’administration pour aller dans le sens de la demande du pétitionnaire.  

Conclusions de la commission :  

Vote : À l’unanimité, les membres présents de la Commission des pétitions décident, en 

application de l'art.73 lit. b) RCCL, de renvoyer la pétition à la Municipalité pour étude et 

communication 

Discussion 

M. Oleg Gafner (Les Verts), rapporteur : – Je n'ai rien à ajouter au rapport. 

La discussion n’est pas utilisée 

La vice-présidente : –  La parole est-elle demandée? Ce n'est pas le cas, nous allons procéder au 

vote. Les personnes qui désirent renvoyer la pétition à la municipalité pour étude et rapport votent 
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oui. Celles qui souhaitent renvoyer la pétition pour communication votent non. Il est possible de 

s'abstenir. 

Le Conseil, par 0 voix pour un renvoi pour étude et rapport, 59 voix pour un renvoi pour 

étude et communication et 1 abstention, approuve la conclusion de la commission. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu la pétition de M. Robert Fürst et consorts (18 sign.) : « Café avec un policier » 

– vu le rapport de la Commission permanente des pétitions ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de renvoyer cette pétition à la Municipalité pour étude et communication, en vertu de l'article 

73 litt. b) du Règlement du Conseil communal.  

_________________ 

Pétition de M. Pirazzo Carmine et crts (260 sign.) : « La piscine de Montchoisi doit rester ouverte pour 
l'été 2022»   

Rapport  

Présidence :   Céline Misiego 

Membres présents :  Derya Celik ; Oleg Gafner ; Mountazar Jaffar ; Antoine 

Piguet ; Françoise Piron ; Yvan Salzmann ; Graziella 

Schaller ; Yohan Ziehli. 

Membres excusés :  Romane Benvenuti ; Christine Goumaz ; Maurane Vouga. 

 

Représentante de la Municipalité :   Mme Emilie Moeschler, directrice de Sports et Cohésion  

  sociale 

Accompagnant-e-s   M. Patrice Iseli, chef du Service des sports 

      M. Thibaut Lefèvre, resp. adjoint des piscines et patinoires 

  M. Robert Mohr, adjoint au chef du service des infrastructure 

Invité-e(-s) :  M. Carmine Pirazzo ; M. Vincent Rossi. 

Notes de séances  Mme Eliane Belser, secrétaire générale de la direction Sports 

et cohésion sociale, 

Lieu : Salle du Conseil communal  

Date : 9 février 2022 

Début et fin de la séance : 17h30 à 18h40 

Audition des pétitionnaires 

Les pétitionnaires demandent de maintenir la saison estivale 2022 et de décaler les travaux de 

réfection à la piscine de Montchoisi à un moment acceptable pour tout le monde. Ils trouvent que la 

saison hivernale et une partie de la saison estivale auraient pu être écourtées pour faire en sorte 

que tous les usagers s’y retrouvent. La municipalité leur avait proposé d’accorder un tarif spécial 

pour les autres piscines pour dédommager les utilisateurs de Montchoisi lors de sa fermeture, mais 

ce n’est pas ce qu’ils attendent. Un bus navette pour conduire les habitants du quartier à Bellerive 

ne serait pas une solution satisfaisante.  
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Les pétitionnaires expliquent qu’ils sont usagers de la patinoire et de la piscine. Ils estiment qu’il est 

plus important d’accéder à l’infrastructure sportive en été qu’en hiver, que la piscine est plus 

essentielle pour le bien-être des habitants et qu’elle fait partie de la politique sanitaire, les canicules 

étant plus fréquentes. Il semble aux pétitionnaires que le nombre d’usagers est plus réduit pour la 

patinoire que pour la piscine. Ils pensent que pour les écoles, il devrait être possible de faire des 

patinoires temporaires, par exemple sur un emplacement à côté du CPO. 

Audition de la municipale sans la présence des pétitionnaires 

Madame la Municipale en charge de Sports et Cohésion sociale dit que la rénovation de la piscine 

était prévue dans le crédit-cadre n°5 pour 2021. Suite à la Covid, la Municipalité a décidé de 

repousser les travaux à 2022, pour permettre la reprise d’activités en plein air. Le respect des 

normes d’hygiène en termes de filtration d’eau impose des travaux, qui étaient prévus dans le 

nouveau crédit-cadre 6, adopté par le conseil à l’automne 2021. Une communication sur des travaux 

en 2022 et donc sur la fermeture de la piscine en 2022 était impossible tant que le Conseil n'avait 

pas voté les moyens financiers pour les exécuter. 

Mme la Municipale a cherché à prendre contact avec les pétitionnaires au mois de septembre 2021 

quand elle a appris la récolte de signatures, mais n’a pas trouvé de contacts. Une interpellation au 

conseil communal courant septembre a permis à la Municipalité d’expliquer publiquement ses choix.  

C’est à la suite du dépôt de la pétition que la municipale a pu prendre contact avec les pétitionnaires 

afin de leur donner des explications quant aux choix faits par la Municipalité. Après la discussion, les 

pétitionnaires ne voulaient pas de propositions de compensation. Afin de démentir les rumeurs que 

la piscine allait fermer définitivement, une affiche a été apposée à Montchoisi lors de la Fête de la 

glace à laquelle participe beaucoup de monde du quartier, d’où l’intérêt de la communication à cette 

occasion. 

La piscine de Pully doit fermer en 2023 pour des travaux : repousser les travaux d’une année à 

Montchoisi aurait pour conséquence que les deux piscines seraient fermées en même temps. Les 

travaux à Bellerive, qui ont eu lieu en hiver, ont montré qu’il est compliqué de les réaliser durant 

cette saison, car des installations spéciales, avec une grande tente et des aérochauffeurs, avaient 

dû être installée afin de sécher le béton pendant des mois. Ces installations ont un coût énergétique 

et financier. 

Elle rappelle qu’il n’y a pas eu de lobby de clubs sportifs. Le service des sports a étudié les publics 

pour identifier les profils des utilisateurs selon les saisons. En hiver, les écoles, les entraînements de 

clubs occupent la patinoire, les classes ne peuvent pas aller ailleurs. La Vaudoise Arena a 3 

surfaces de glace ; la Pontaise, 1 et Montchoisi, 2. Le public des piscines peut quant à lui aller à 

Bellerive, à Pully ou dans les piscines de quartiers, ou encore aller au bord du lac. 

Informations données par le chef du service des infrastructures 

Durée des travaux : de début mars 2022, jusqu’à l’ouverture de la patinoire en octobre 2022. Des 

travaux sous la patinoire au niveau de la filtration seront effectués l’hiver prochain. 

Garder la piscine une demi-saison ouverte en 2022 ?  Ce n’est pas envisageable, car passer de la 

piscine à la patinoire et inversement demande 6 à 7 semaines de préparation à chaque fois, donc 12 

à 14 semaines sur l’année. Cela laisse peu de temps pour les travaux. Il n’est pas possible 

d’interrompre les travaux et de les effectuer en 2 fois. Cette demi-ouverture aurait frustré les deux 

publics, les utilisateurs de la patinoire et ceux de la piscin. Les travaux sont importants, mais les 

résultats ne se verront pas puisqu’ils concernent des tuyaux et le système de traitement de l’eau.  

Pourquoi l’urgence des travaux, alors qu’une réfection a été faite en 2003 ?  

La piscine-patinoire de Montchoisi est la seule infrastructure de ce type en Suisse. Le bâtiment date 

d’avant la guerre. La modification d’usage entre chaque saison impose des moyens techniques 

importants et coûteux. Une telle infrastructure nécessite de gros travaux tous les 20 ans. En 2003, 

les travaux étaient beaucoup plus importants, le crédit était de 6 ou 7 millions. Toute la production 

de froid avait été changée. Cela avait nécessité la fermeture durant la saison estivale et hivernale.  
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Quelques chiffres sur la fréquentation :  

Entrées à la piscine : 61'000 par saison, 95% est du public libre. Les clubs, Lausanne Natation, et 

les écoles représente les 5%, soit environ 3000 entrées.  

Entrées à la patinoire : 60 % des entrées est composé de clubs, 20% des écoles, et 20% pour le 

public.  47'000 personnes viennent en famille. En week-end, il arrive d’avoir 1’500 personnes qui 

viennent patiner en famille. Ce sont des gens qui n’ont peut-être pas la possibilité de faire du ski.  

Serait-il possible de créer une patinoire éphémère ? 

Le terrain derrière le CPO ne pourrait-il pas être utilisé pour installer une patinoire éphémère pour 

répondre aux besoins des écoles et des jeunes ? Le chef de service des sports explique que la 

patinoire éphémère est pour un usage ludique, mais pas pour les matchs. Il faut aussi trouver un 

endroit où l’installer. Enfin, le coût d’une telle installation est estimé à 100'000 francs. 

Les usagers ont-ils été consultés, leur profil est-il connu ? 

Une commissaire souhaiterait avoir des informations sur les tranches d’âge des utilisateurs de la 

piscine et le type d’usagers. Elle estime que les personnes âgées du quartier ne pourront pas se 

déplacer facilement vers une autre piscine, par ailleurs l’eau de la piscine de Bellerive n’est pas 

chauffée ce qui est un souci pour les personnes fragiles pour se baigner en début de saison.  Cette 

catégorie de personnes a peu eu l’occasion de s’exprimer.  

Madame la Municipale dit que les écoles et les clubs ne se sont pas exprimés. Le délégué aux 

séniors va informer le public concerné qu’il peut le contacter s’il est empêché d’accéder à un point 

d’eau afin de trouver une solution pour l’aide au déplacement. La mise en place d’un système de 

bus demanderait une évaluation pour savoir s’il serait utile. Elle rappelle que la fermeture n’est que 

pour une saison et pas deux ans. Elle relève que beaucoup de personnes âgées n’ont pas de 

piscine près de chez elles. Malheureusement, une analyse par classe d’âge ne peut pas être 

fournie. Quelques informations partielles pourraient être obtenues à partir des abonnements. 

Remplacement de revêtement du sol 

Une commissaire demande s’il est envisagé de changer le revêtement en béton sur le sol de 

l’espace entre la piscine et la route au sud, pour rendre cet espace plus frais. Le chef de service 

explique que la patinoire est sur cette place, et qu’il faut une surface plate pour y mettre de la glace, 

et qu’il y un espace sous le sol. 

Délibération de la copet 

Les explications sur le délai pour la communication ont convaincu la commission. Il est aussi admis 

que si les travaux étaient déplacés en hiver ou à cheval sur les deux saisons, cela créerait d’autres 

mécontentements. Les experts et les techniciens ayant répondu que le report des travaux n’est pas 

possible, des commissaires se sentent dans l’incapacité de répondre favorablement à la pétition. 

Plusieurs commissaires pensent qu’il est inutile de demander le renvoi pour rapport-préavis, car les 

réponses données lors d’une interpellation récente sur ce sujet vont plus loin que celles de la 

pétition et qu’un rapport-préavis n’aura pas d’effet sur la décision de la Municipalité. 

Conclusion de la commission    

A l’issue des discussions, un vœu est proposé par la commission : 

Les membres de la Commission souhaitent que la Municipalité mette l’accent sur les mesures de 

compensation pour les personnes âgées et à mobilité réduite.  

Vote : A l’unanimité, les membres de la Commission adoptent ce vœu. 

Vote de la commission : 
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Vote : A l’unanimité des voix, les membres de la Commission des pétitions décident, en 

application de l'art.73 lit. b) RCCL, de renvoyer la pétition à la Municipalité pour étude 

et communication 

Discussion 

Mme Graziella Schaller (V’L), rapportrice : – Je n’ai rien à ajouter, toutefois, il y a eu un vœu qui a 

été voté et accepté à l'unanimité de la Commission. 

M. Yvan Salzmann (Soc.) : – Excusez-moi, simplement mentionner que c'était à limiter pour études 

et communications. Ça n'a pas été dit. 

Voeu 

Les membres de la Commission souhaitent que la municipalité mette l'accent sur les mesures de 

compensation pour les personnes âgées et à mobilité réduite. 

La discussion n’est pas utilisée 

La vice-présidente : –  La parole n’est pas demandée. Donc dans le vote, attention, pour les 

personnes qui désirent renvoyer la pétition pour études et rapports, vote oui. Les personnes qui 

souhaitent renvoyer la pétition pour études et communications, comme la commission, votent non. Il 

est possible de s'abstenir. 

Le Conseil, par 0 voix pour un renvoi pour étude et rapport, 61 voix pour un renvoi pour 

étude et communication et 2 abstentions, approuve la conclusion de la commission. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu la pétition de M. Carmine Pirazzo (268 sign.) : « La piscine de Montchoisi doit rester 

 ouverte pour l’été 2022» 

– vu le rapport de la Commission permanente des pétitions ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de renvoyer cette pétition à la Municipalité pour étude et communication, en vertu de l'article 

73 litt. b) du Règlement du Conseil communal, assortie du vœu suivant 

« Les membres de la Commission souhaitent que la Municipalité mette l’accent sur les mesures de 

compensation pour les personnes âgées et à mobilité réduite. » 

_________________ 

Pétition de M. Régis Guérin et crts (1728 sign.) : « Sauvons le Domaine des Fiches pour les 
générations futures »  

Rapport 

Présidence :   Yohan Ziehli 

Membres présents :  Romane Benvenuti ; Oleg Gafner ; Graziella Schaller ; 

Mountazar Jaffa ; Antoine Piguet ; Françoise Piron ; Yvan 

Salzmann ; Maurane Vouga. 

Membres excusés :  Derya Celik ; Christine Goumaz ; Céline Misiego. 

Membres absents :  -- 

Représentant-e-s de la Municipalité : M. Grégoire Junod, syndic et directeur de Culture et 

Développement urbain 
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Invité-e(-s) :  M. Régis Guérin ; M. Guillaume Zufferey 

Notes de séances  Frédéric Tétaz 

La séance a lieu dans la salle du Conseil communal, le 14 février 2022 

Début et fin de la séance : 17h00 – 18h20 

Il est procédé à l'audition des pétitionnaires, en présence de M. le Syndic. 

Le 1er vice-président explique le déroulement de la séance. 

Les pétitionnaires rappellent que le quartier des Fiches Nord est récent, datant de 2015-2016, 

avec l’arrivée d’environ 1500 habitants. Ils expliquent que la densité d’habitants est plus élevée que 

dans les autres quartiers à Lausanne et relèvent que les articles 17 et 51 du plan général 

d’affectation fixent une limite par rapport à la quantité d’espaces verts à garder dans les quartiers. 

Le projet doit par ailleurs prendre forme sur la dernière parcelle d’espace vert, ce qui contribue à 

augmenter encore sa densité. 

Pour illustrer la densité de population du quartier, ils affirment que les usagers du métro qui 

s’arrêtent à la station Fourmi doivent parfois attendre plusieurs ascenseurs pour sortir de la station 

ou laisser passer deux ou trois rames pour pouvoir entrer dans l’une d’elles. L’arrivée de nouveaux 

habitants ferait empirer la situation. La circulation sur la route de Berne est aussi extrêmement 

dense aux heures de pointe le matin et en fin de journée. Les accès vers la zone à bâtir ne se font 

que depuis un côté de la route ce qui compliquera aussi la circulation. 

De façon plus générale, il y a un problème de vivre ensemble dans le quartier car il n’y a pas de 

structures en place pour la cohésion sociale, notamment envers les jeunes (environ 1000 enfants et 

jeunes – entre 0 et 19 ans – dans ce quartier). Ils estiment que plutôt que de continuer à augmenter 

la densité, il faudrait plutôt accompagner cette jeunesse et lui donner des structures qui lui 

permettent de s’occuper de manière constructive et positive. Le quartier est agréable et les 

pétitionnaires estiment qu’il ne faut pas développer jusqu’au dernier mètre sans garder un peu de 

verdure. Les infrastructures scolaires, ouvertes en 2021, arrivent déjà à saturation.  

Ils expliquent que la pétition ne concerne pas seulement les Fiches-Nord, mais aussi le quartier des 

Feuillères, jusqu’à l’autoroute et jusqu’à la route de Berne. Le projet prévoit en outre l’abattage d’une 

grande quantité d’arbres majeurs (une quarantaine sur quelque huitante), alors qu’il faut au contraire 

faire en sorte que les jeunes ne soient pas entourés que de béton. 

Monsieur le Syndic dit que le projet déposé est conforme au plan d’affectation. Un site au nord a 

été densifié, largement sur des terrains acquis par la collectivité. Pour des questions d’égalité de 

traitement, il n’est pas possible de densifier sur une parcelle et d’empêcher de le faire à côté.  

Il y a quelques enjeux de plusieurs types que le projet initial posait sur ce secteur. D’abord l’enjeu de 

l’espace arboré et des aspects paysagés réels : le projet initial comprenait deux grands parkings 

souterrains, qui avaient un fort impact sur la surface. Le deuxième problème que posait le projet est 

qu’on construisait en face d’une bâtisse patrimoniale où il y a un dégagement sur un espace vert. 

Enfin, la densité était un peu élevée.  

Le projet a fait l’objet d’un concours d’architecture et est plutôt qualitatif du point de vue des choix 

d’implantation. Il prévoyait trois bâtiments au Sud et deux situés au Nord. L’option choisie par la 

Municipalité a été de négocier, car elle ne pouvait s’opposer au projet d’un point de vue juridique. 

Elle a pu négocier la réduction de moitié de l’emprise du parking, faire supprimer le bâtiment qui 

devait être en face de la bâtisse centrale et faire rapetisser sensiblement les bâtiments au Nord. 

Ainsi, la Municipalité a octroyé un permis sur la base d’un projet passablement amputé par rapport 

au premier. Il y a aura environ 70 logements, ce qui ne devrait pas déséquilibrer la démographie du 

quartier, ainsi qu’un APEMS, qui pourrait être un bout de réponse par rapport aux arguments 

soulevés par les pétitionnaires.  

Il faut noter que, quoi qu’il arrive, le projet se retrouvera devant les tribunaux car une partie des 

habitants du quartier des Fiches se sont mobilisés et une série de voisins ont aussi fait opposition.  
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Un pétitionnaire dit qu’il est surpris d’apprendre qu’il y aura un APEMS dans les bâtiments car ce 

n’est pas ce qui est noté sur le permis de construire 

Monsieur le Syndic dit que ce n’est jamais mentionné dans le permis de construire car l’affectation 

des locaux n’est pas aussi précise. Il y a en tout cas une ouverture pour créer un APEMS, mais il n’y 

a pas d’accord signé.  

Le 1er vice-président demande ce que les pétitionnaires attendent de la part de cette commission.  

Les pétitionnaires disent qu’ils se sentent peu entendus. Si la Municipalité a été sur le site, les 

habitants n’ont plus de nouvelles depuis longtemps. La Municipalité a négocié avec les promoteurs 

mais n’est pas venue négocier avec les opposants.  

Le 1er vice-président prend congé des pétitionnaires en les remerciant.  

Audition de monsieur le syndic sans la présence des pétitionnaires 

Monsieur le Syndic dit que le nombre de places de parc a été réduit, par la suppression de l’un des 

deux parkings souterrains et que les bâtiments du Nord n’ont pas accès au parking. La pleine terre a 

été préservée et un étage a été supprimé sur les bâtiments en question. L’APEMS prendrait 

probablement place dans le bâtiment historique.  

Deux commissaires demandent comment se passe la réflexion au niveau global sur la vie de 

quartier et les infrastructures et comment la Municipalité analyse les projets et réfléchit pour avoir 

une vision globale du développement d’un quartier. 

Monsieur le syndic répond que, le projet étant sur la ligne du métro, s’il y a un endroit à densifier, 

c’est logique de densifier dans ce secteur qui est un périmètre compact, en pleine ville, avec des 

transports publics à proximité. Le métro est utilisé, mais il n’est pas saturé et l’arrivée de 150 

personnes dans le quartier ne va pas changer la donne. D’autres parcelles publiques ont été 

densifiées dans le secteur et la Municipalité ne voit pas pourquoi celles-ci, parce qu’elles sont 

privées, ne pourraient pas être densifiées. A cela s’ajoutent d’autres enjeux climatiques, paysagés et 

patrimoniaux.  

Il reconnaît que l’argument des pétitionnaires ci-après n’est pas faux : le quartier des Fiches en tant 

que tel ne répond pas aux normes des espaces verts minimaux, sur lesquelles la Municipalité a 

toujours dérogé par le passé et devrait moins déroger dans le futur. Mais ce ne sont pas des 

arguments juridiques recevables car les calculs d’espaces verts se font par parcelle et par projet. Il 

n’est pas possible d’interdire à un propriétaire de densifier alors que cela a été possible sur la 

parcelle d’à côté.  Il relève en outre qu’il y a des espaces verts dans le quartier, dont des potagers.  

Il note pour le surplus que le quartier ne fonctionne pas mal, malgré le problème de surcharge 

scolaire, qui n’est toutefois pas lié au quartier. Il y a certes une carence du point de vue de la vie 

sociale qui touche plutôt les adolescents, mais des solutions peuvent être trouvées, par exemple 

avec des surfaces d’activités qui pourraient être cherchées par exemple à la SILL. Il admet que c’est 

un vrai sujet et que la question n’a pas été anticipée, mais n’est pas sûr que le maintien de la pleine 

terre et d’un grand parce réponde aux attentes des adolescents.  

L’arbitrage municipal a été fait sur cette base pour chercher un compromis. La Municipalité estime 

que la voie trouvée tient la route d’un point de vue urbanistique, environnemental et de la vie de 

quartier. Il relève que parmi les opposants, il y a aussi l’enjeu classique de la préservation de son 

propre confort. Pour répondre à une question posée, il précise que le permis de construire a été 

octroyé. 

Une commissaire dit que, contrairement à la pétition précédente, celle-ci concerne des 

constructions dans un nouveau quartier avec une unité architecturale. Elle relève que le permis a 

été octroyé sur la base d’un projet que la Municipalité a négocié et où elle a obtenu une réduction du 

bâti. La question des aménagements pour les jeunes et un point plus général qui peut être évalué à 

part.   
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Monsieur le Syndic précise que dans ce projet tout comme dans le premier, le Conseil communal 

ne peut plus rien faire car le permis a été octroyé : le Conseil se prononcera donc après que les 

autres procédures seront terminées.   

Une commissaire demande si, quand des projets sont déposés, la Municipalité peut mettre des 

conditions architecturales.  

Monsieur le Syndic dit que juridiquement non. Un propriétaire, dès lors qu’il dépose un permis qui 

est conforme dans les grandes largeurs, qui respecte les gabarits, a le droit de le mettre à l’enquête. 

Il doit passer un examen formel pour pouvoir obtenir un permis, ou non, et ouvrir le droit à une 

procédure juridique. Sur la qualité architecturale, ce n’est ainsi pas possible, à moins que ce soit une 

intervention ou démolition sur un bâtiment classé.  

Il n’y a qu’un article de portée générale sur la qualité de l’intégration. C’est l’article sur lequel la 

Municipalité se fonde pour refuser des permis de construire. Pour pas mal de permis, il y a toujours 

un préavis qui vient des services de la Ville sur la qualité architecturale que la Municipalité refuse 

parce qu’elle ne les trouve pas bon. Cependant, elle doit veiller à ne pas glisser dans l’arbitraire. Les 

critères doivent être fondés sur des éléments d’intégration, de cohérence par rapport au quartier, 

etc.  

Délibération de la COPET 

Un commissaire plaide pour un renvoi pour communication.  

Un commissaire dit que la station Fourmi est la plus profonde du métro lausannois. Le M3 est 

encore plus enterré dans le sol. Il fait remarquer que l’accès rapide aux ascenseurs pour les stations 

profondes est important et que le dimensionnement du nombre d’ascenseurs doit être analysé au 

regard du problème rencontré à Fourmi. Sur la ligne M2 actuelle, des stations moins profondes, où 

la sortie à pieds et possible, disposent d’autant d’ascenseurs que la station de Fourmi. Il espère que 

ces aspects seront pris en compte lors du développement des infrastructures futures.  

Une commissaire propose un d’émettre vœu pour soutenir la demande de réaménagement pour 

les jeunes et pour améliorer le vivre ensemble dans le quartier. 

Un commissaire va dans le même sens et formule le vœu comme suit :  

« La commission souhaite que la Municipalité prenne en compte la dimension du vivre 

ensemble et l’intégration intergénérationnelle dans les développements futurs de la vie 

de quartier. » 

Le premier vice-président met le vœu au vote le vœu n° 1 

A l’unanimité, les membres présents de la Commission des pétitions adoptent le vœu n° 

1. 

Une commissaire propose un renvoi pour rapport-préavis pour une réflexion globale sur les 

infrastructures du quartier. 

Un commissaire rappelle le postulat de M. Rudaz qui concerne spécifiquement la question du 

quartier Fiches/Fourmi, tant sur la question de la station de métro et de son accessibilité que la 

requalification du quartier et l’implication citoyenne. Plutôt que le renvoi de cette pétition pour étude 

et rapport-préavis, il plaide pour que la Commission demande à la Municipalité de traiter rapidement 

le postulat déjà déposé.  

Un commissaire abonde. Le renvoi pour étude et rapport-préavis aurait pour conséquence une 

étude ayant un enjeu plus important par rapport au quartier. Là, on déborderait de ce que la 

commission est en train de faire ce soir. C’est pourquoi il estime que le postulat est le meilleur outil 

pour répondre à l’attente des pétitionnaires, que ce soit par la voie du postulat déposé ou un 

nouveau.  

Une commissaire demande de quand date le postulat de monsieur Rudaz.  
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Un commissaire lui répond qu’il date de novembre 2021. Il explique qu’il a été rédigé en réaction 

au dépôt de la pétition, car l’initiant habite dans le quartier. 

Un commissaire propose de faire un vœu pour demander que la Municipalité traite au plus vite ce 

postulat. 

Un commissaire va dans le même et formule le vœu comme suit :  

« La commission souhaite que la Municipalité traite au plus vite le postulat Rudaz et 

consorts ‘Quartier Fourmi-Fiches, les habitant sont là, les infrastructures et espaces 

publics doivent rapidement suivre’ » 

Il met au vote le vœu n° 2 

A l’unanimité, les membres présents de la Commission des pétitions adoptent le vœu n° 

2 

Le 1er vice-président demande qui soutient un renvoi à la Municipalité pour étude et 

communication. Cela est décidé à l’unanimité.  

Conclusion(s) de la commission :  

A l’unanimité, les membres présents de la Commission des pétitions décident, en application de 

l’art. 73 lit. b) RCCL, de renvoyer la pétition à la Municipalité pour étude et communication, assortie 

des deux vœux suivants :  

- « La commission souhaite que la Municipalité prenne en compte la dimension du vivre 

ensemble et l’intégration intergénérationnelle dans les développements futurs de la vie de 

quartier. » 

- « La commission souhaite que la Municipalité traite au plus vite le postulat Rudaz et 

consorts ‘Quartier Fourmi-Fiches, les habitant sont là, les infrastructures et espaces publics 

doivent rapidement suivre’ » 

Discussion 

M. Yvan Salzmann (Soc.), rapporteur suppléant : – Pour le rapport de M. Yohann Ziehli, notre 

collègue, c'est à l'unanimité que les membres de la commission des pétitions décident de renvoyer 

la pétition pour étude et communication. Il y a 2 voeux qui étaient assortis. 

Vœu n° 1 

La commission souhaite que la Municipalité prenne en compte la dimension du vivre ensemble et 

l’intégration intergénérationnelle dans les développements futurs de la vie de quartier. 

Vœu n° 2 

La commission souhaite que la Municipalité traite au plus vite le postulat Rudaz et consorts ‘Quartier 

Fourmi-Fiches, les habitants sont là, les infrastructures et espaces publics doivent rapidement 

suivre. 

La discussion n’est pas utilisée 

La vice-présidente : –  Donc les personnes qui désirent envoyer la pétition à la Municipalité pour 

étude et rapport votent oui. Celles et ceux qui revotent la pétition pour communication comme la 

commission, si j'ai bien compris, votent non. Il est possible de s'abstenir. Le vote est ouvert. 

Le Conseil, par 1 voix pour un renvoi pour étude et rapport, 56 voix pour un renvoi pour 

étude et communication et 0 abstention, approuve la conclusion de la commission. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu la pétition du Comité Sauvons le Domaine des Fiches (1728 sign.) : « Sauvons le 

 Domaine des Fiches pour les générations futures » 
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– vu le rapport de la Commission permanente des pétitions ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de renvoyer cette pétition à la Municipalité pour étude et communication, en vertu de l'article 

73 litt. b) du Règlement du Conseil communal assortie des deux vœux suivants : 

 « La commission souhaite que la Municipalité prenne en compte la dimension du vivre ensemble et 

l’intégration intergénérationnelle dans les développements futurs de la vie de quartier. » 

« La commission souhaite que la Municipalité traite au plus vite le postulat Rudaz et consorts 

‘Quartier Fourmi-Fiches, les habitant sont là, les infrastructures et espaces publics doivent 

rapidement suivre’ » 

_________________ 

Postulat de Mme Sara Gnoni « Biodiversité : donnons-lui des droits pour la protéger !» 

Rapport 

Présidence :   Thanh-My TRAN-NHU (Socialiste) 

Membres présents :  Virginie CAVALLI (Vert’libéral)  

 Valérie D’ACREMONT (Les Vert-e-s) 

 Alexandra GERBER (Les Vert-e-s) 

 Sara GNONI (Les Vert-e-s) 

 Olivier MARMY (Libéral-Radical) 

 Francoise PIRON (Libéral-Radical) 

 Yvan SALZMANN (Socialiste) 

 Namasivayam THAMBIPILLAI (Socialiste) 

Membres excusés :  Fabrice MOSCHENI (UDC) 

Membres absents :  Derya ÇELIK (Socialiste) 

  Johann DUPUIS (Ensemble à Gauche) 

  Antoine PIGUET (Libéral-Radical) 

Représentant-e-s de la Municipalité : Natacha LITZISTORF, directrice de LOGEMENT, 

ENVIRONNEMENT ET ARCHITECTURE (LEA) 

 Etienne BALESTRA, chef de service. 

Notes de séances  Fanny FALCONNET, cheffe de division Nature du SERVICE 

DES PARCS ET DOMAINES (SPADOM), vivement remerciée 

pour l’excellente prise de notes, malgré l’improvisation due à un 

malentendu organisationnel. 

Lieu : salle du Conseil communal de l’Hôtel de Ville de Lausanne  

Date : 17 janvier 2022 

Début et fin de la séance : 17 h 00 – 18 h 00 
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Présentation du postulat 

A la suite des présentations usuelles des membres de l’administration, la parole est donnée à la 

postulante qui rappelle les contours de son postulat. Elle souhaite mettre en avant les êtres vivants 

en leur conférant la citoyenneté en soulignant qu’il s’agit d’un acte symbolique qui a déjà fait ses 

preuves au Costa Rica, à titre d’exemple. 

Le postulat donne également des pistes pour la mise en place d’actions concrètes en faveur de la 

biodiversité, laquelle est en chute libre et que malgré les études alarmantes publiées ces dernières 

années, on peine toujours à saisir l’importance de la biodiversité pour la société et les 

conséquences négatives de la destruction de cette dernière. 

Discussion générale 

De la citoyenneté accordée à la faune et à la flore 

Bien que les commissaires reconnaissent l’importance de la diversité, plusieurs s’interrogent sur le 

bien-fondé de l’octroi d’une citoyenneté à la faune et la flore, notamment pour des questions 

juridiques et pratiques. La postulante précise que cet aspect est symbolique et que cela permettrait 

une émulation du public dès lors que Lausanne serait la première ville suisse à accorder ce statut 

aux espèces susmentionnées. La possibilité de faire de Lausanne la capitale de la biodiversité est 

évoquée par un-e commissaire. 

De l’opposition entre les mesures incitatives et les mesures coercitives 

Les commissaires sont partagés sur la question de la nature des mesures à mettre en œuvre. 

Certain-e-s sont d’avis que des mesures de sensibilisation de la population seraient plus efficaces, 

par ex. inciter les propriétaires privés à la mise en place de prairies dans les jardins. La thématique 

des plantes envahissantes est également un sujet important auquel la Ville doit faire face.  

Il est relevé que certaines mesures liées à la transitions énergétiques ne sont pas forcément 

favorables à la biodiversité. Certaines politiques publiques lui nuisent malheureusement. 

D’autres commissaires préconisent des mesures obligatoires pour préserver la biodiversité, 

notamment par l’introduction de règles minimales lors de nouvelles constructions dans les 

règlements futurs. Il est estimé qu’il est important d’agir sur les surfaces privées qui constituent plus 

de la moitié des surfaces vertes de la Ville. Une attention particulière devrait être portée sur les 

compensations écologiques dans les règlements de construction. 

De l’analyse de l’impact des mesures sur la biodiversité  

Sur demande, la postulante précise qu’il s’agit de rédiger, pour chaque préavis, un paragraphe 

concernant la biodiversité. 

De la création d’un poste de délégué-e à la biodiversité 

Des commissaires se questionnent sur la nécessité de créer un poste de délégué-e à la biodiversité. 

Cela permettrait de mieux sensibiliser les citoyens à cette thématique et aux impacts de leurs gestes 

sur la biodiversité. 

Point de vue de la Municipalité 

La Municipalité expose que le postulat s’inscrit entièrement dans les réflexions en cours menées par 

le SPADOM, à savoir la rédaction d’un Plan Biodiversité à l’image du Plan Climat. Les pistes 

évoquées dans le postulat vont dans le sens souhaité par la Municipalité et sont inscrites dans le 

programme de législature 2021-2026.  

Il est rappelé que le SPADOM est bien doté en ressources humaines et que la thématique Nature 

est très bien représentée. Ainsi, la Municipalité ne souhaite pas créer de poste de délégué-e 

supplémentaire. Trois postulats en lien avec la biodiversité sont en cours de traitement par le 

SPADOM – dont les réponses devraient se traduire par la rédaction du Plan Biodiversité.  
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En janvier 2020, un projet d’incitations financières a démarré afin de favoriser les aménagements 

Nature chez les privés. Ledit projet s’accompagne de conseils et de sensibilisation des propriétaires 

privés.  

En outre, la Direction LEA est représentée dans les différents groupes de travail du PACom (Plan 

général d’affectation) afin de défendre la biodiversité.  

S’agissant de la citoyenneté d’honneur, la Municipalité recommande une prise en considération des 

difficultés juridiques et philosophiques que cette initiative peut engendrer. 

Conclusion(s) de la commission : par 9 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, soit à l’unanimité 

des membres présents, la Commission propose la prise en considération du postulat et de le 

renvoyer à la Municipalité pour rapport-préavis. 

Discussion 

Mme Thanh-My Tran-Nhu (Soc.), rapportrice : – Je n’ai rien à ajouter au rapport. 

La discussion n’est pas utilisée 

Le Conseil, par 60 oui, 1 non et 2 abstentions, approuve la conclusion de la commission. 

Le Conseil communal de Lausanne 

–  vu le postulat de Mme Sara Gnoni : « Biodiversité : donnons-lui des droits pour la protéger » 

–  vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

–  considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de prendre ce postulat en considération et de le renvoyer à la Municipalité pour étude et rapport.  

_________________ 

Réponse au postulat de Mme Graziella Schaller et consorts « Offrons les étoiles aux Lausannois » 

Rapport-préavis N° 2020/43 du 22 octobre 2020 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion 

M. Jacques Pernet (PLR) : – Je n'ai rien à ajouter à mon rapport. 

Mme Graziella Schaller (V’L) : – Ce postulat demandait que Lausanne éteigne son éclairage public 

pendant quelques heures la nuit du 12 au 13 août et participe ainsi au projet Les Perseides, afin de 

permettre aux Lausannois de voir le ciel étoilé. C'est en effet cette nuit-là qu'on a le plus de chance 

de voir de nombreuses étoiles filantes. Le problème est qu'en ville, les innombrables lumières 

génèrent un tel halo lumineux qu'il est quasiment impossible de voir les étoiles. Les Perseides, c'est 

un projet créé par une association à Orbe et dont le but est que tout l'éclairage public soit éteint 

quelques heures en Europe pendant la nuit du 12 au 13 août. Ceci afin de sensibiliser la population 

aux enjeux de la pollution lumineuse, de sensibiliser aux économies d'énergie, à l'impact de la 

lumière sur la biodiversité et de permettre de redécouvrir le ciel et les étoiles.  

Il faut souligner que des dizaines de communes vaudoises ont joué le jeu et éteint leur éclairage 

public. Six communes de l'Ouest lausannois ont laissé leur éclairage éteint jusqu'à 4 heures du 

matin pour faciliter l'observatoire des météores, des perséides et des étoiles filantes. Elles ont 

encouragé les entreprises, les commerces et les privés à en faire de même dans la mesure du 

possible. A Genève, c'est le 26 septembre 2019 que le Conseil d'Etat genevois a décidé de ne pas 
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enclencher l'éclairage sur tout le territoire genevois jusqu'à minuit, participant ainsi à l'action « La 

nuit est belle » franco-valdo-genevoise, et il n'y a eu aucun incident mineur ni aucun accident à 

déplorer. La municipalité de Lausanne a refusé de participer à ce projet, en indiquant le fait que le 

voyer cantonal ne lui a pas permis d'y participer, en invoquant la sécurité des passages piétons qui 

ne peut pas être assurée. En effet, la gestion par télécommande de l'éclairage public lausannois ne 

permet pas d'éteindre uniquement certaines zones et d'en laisser d'autres allumées.  

La municipalité a profité de ce rapport pour présenter des dispositions sur l'éclairage sur son plan 

lumière 24-33, qui présentera toute une série de réflexions allant dans le sens du postulat sur les 

évolutions des éclairages, l'enclenchement et les couleurs de lumière. Si on peut comprendre 

certaines difficultés techniques et qu'on peut se réjouir de ces intentions, je regrette que la Muni n'ait 

pas envisagé de prendre quelques devants en proposant des mesures qui auraient permis à cette 

lune-là de montrer l'impact de la pollution lumineuse. Elle aurait pu, par exemple, inciter les 

commerces à éteindre leurs enseignes. Toutefois, je remercie la municipalité qui a fait un geste de 

dernière minute cette nuit-là en proposant d'éteindre l'éclairage de sept monuments lausannois et je 

remercie M. Company. Malheureusement, le mauvais temps a été de la partie et a empêché toute 

observation cette nuit-là.  

La dernière chose que je regrette, c'est que le préavis n’ait abordé qu'en trois lignes au point 8, la 

question de l'impact de la population lumineuse la nuit sur la biodiversité en ville, contentant de dire 

en quelques lignes que les LED permettaient d'offrir quelques mesures favorables au 

développement durable de la ville. Il aurait été l'occasion de rappeler, en quelques lignes et dans ce 

préavis, alors que ce n'a pas du tout été fait, l'impact de la pollution lumineuse qui double tous les 20 

ans, de dire que c'est la deuxième cause de la disparition des insectes, que certains animaux 

perçoivent ces halos lumineux comme des barrières infranchissables, que les oiseaux migrateurs 

perdent le sens de l'orientation, les insectes viennent se brûler aux sources de lumière, et que cela a 

également un impact sur la flore et les rythmes du sommeil. Il aurait été intéressant de dire que les 

conséquences de cette lumière artificielle ne sont encore pas toutes connues. Je vous invite donc à 

refuser cette réponse en considérant que Lausanne aurait pu participer à cette action en proposant 

quelques mesures et qu'elle aurait pu, comme l'ont fait de nombreuses autres communes, s'éloigner 

de l'injonction stricte du foyer et offrir ainsi à la population l'occasion de voir un peu les étoiles.  

J'ai oublié de dire que j'ai envoyé à M. Tétaz une image qui a été prise à Genève lors de l'action « 

La nuit est belle » et qui montre l'impact qu'a eu le fait d'éteindre les lumières à Genève sur l'image 

de gauche et sur la lumière de droite on voit le halo lumineux qui est provoqué par une ville et qui va 

extrêmement loin. J'ai eu l'occasion d'aller à Orbe et en fait depuis Orbe à l'époque, la première 

action, on voyait le halo lumineux sur Lausanne, vous voyez sur l'image de gauche ce qui se passe 

quand on éteint ses lumières dans une ville. 

M. Jacques Pernet (PLR) : –  Je quitte ma casquette de rapporteur pour prendre celle de simple 

conseiller communal. Le rapport préavis date d’octobre 2020. Nous avons siégé le 14 décembre 

2020, donc c'était sous l'égide de l'ancienne municipalité. Le PLR s'abstiendra dans sa grande 

majorité, peut-être certains refuseront la réponse. Non pas que le rapport préavis répondre au 

postulant de notre collègue Graciela Schaller soit mauvais, mais bien parce que madame Schaller 

n'a pas été convaincue par la réponse de la municipalité, par collégialité donc, nous nous 

abstiendrons.  

En fait, divers problèmes sont à régler si l'on veut répondre favorablement aux demandes de la 

postulante. Mais ils sont gérables et peuvent être réglés, notamment celui qui consiste à assurer la 

sécurité des passages pour piétons et celui qui consiste techniquement à la gestion de l'éclairage 

public. Bref, on a cherché la réponse la plus facile, celle qui consiste à ne rien entreprendre 

spécifiquement pour répondre aux demandes de la postulante. Néanmoins, la municipalité nous a 

assuré, l'ancien directeur à l'époque, que le renouvellement du plan lumière ainsi que la gestion de 

l'éclairage public au fur et à mesure des travaux d'entretien il répondrait partiellement, petit à petit, 

dont acte. C'est l'une des raisons de notre abstention. 
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M. Eric Bettens (Les Verts) : – Ce postulat propose une belle intention, la nuit des perséides. Je 

déclare mes intérêts, j'aime regarder les étoiles en général et l'astronomie en particulier. Je 

comprends la frustration de la postulante dans la réponse et la partage, mais je comprends aussi les 

explications détaillées du municipal quant aux contraintes techniques qui nous ont été bien 

détaillées en commission comme dans le rapport-préavis. La commission a en effet été surprise par 

la relative faible marge de manœuvre quant à allumer ou éteindre des zones. Face à cette rigidité, 

on nous a également décrit par le détail les contraintes quant aux passages piétons qui doivent 

rester éclairés. Nous comprenons une certaine rigidité du système de contrôle et ce n'est donc pas 

une mauvaise volonté que de ne pas répondre par l'affirmative au postulat.  

Par contre, on nous a promis un plan lumière qui permettra enfin de tenir compte du clair-obscur 

dans les parcs et dans les zones résidentielles. Nous attendrons donc le plan lumière pour la mise 

en place d'une télégestion agile et repensée d'éclairage public et soutenir la relance de la 

participation de Lausanne au projet des Perséides. Mais ne pourrait-on pas par contre déjà penser à 

assombrir certaines zones comme le bord du lac, l'Hermitage ou ailleurs ? Les Verts ont déposé un 

postulat pour repenser l'éclairage public en réduisant au maximum la pollution lumineuse en avril 

2021. Nous encourageons donc à aller de l'avant avec le plan Lumière 2 et le remplacement des 

luminaires et les Verts et des Verts encouragent à accepter la réponse de la Municipalité au postulat 

« offrons les étoiles aux Lausannois » 

M. Johann Dupuis (EàG) : – Tout d'abord mes remerciements vont à madame Schaller pour son 

postulat et la prise de position qu'elle a fait tout à l'heure parce qu'effectivement elle aborde ici un 

thème important qui est trop souvent négligé en Suisse et qui est particulièrement relativement 

négligé à Lausanne de manière étonnante. Cela dit, après les louanges, j'espère qu'elle 

m'autorisera cette critique. Si elle était une honorable membre d'Ensemble à gauche, ce n'est pas 

pour une nuit que Mme Schaller aurait écrit son postulat, mais c'est pour la vie, bien évidemment. 

Une nuit où l'on coupe l'éclairage public de manière partielle, cela ne suffit évidemment pas pour la 

biodiversité, ni pour observer les étoiles qui ne sont pas là qu'un soir, mais qui sont là bien 

évidemment tous les soirs et c'est bien vers une réduction globale de l'éclairage public de nuit que la 

vie de Lausanne doit avancer à l'instar d'autres communes avant elle, encore un thème où la ville de 

Lausanne n'est certainement pas pionnière et voilà. 

Je pense particulièrement qu'ici il y a deux thématiques qu'il faut différencier, je me permets de 

dépasser un petit peu le cadre de votre postulat, madame Schaller, évidemment sur le domaine 

public, et c'est dédié par le représentant des Verts, il y a certaines restrictions notamment du point 

de vue de la sécurité, mais on ne peut pas faire comme si la ville était composée de passages 

piétons. Il n'y a pas de limites à la sécurité des piétons partout en ce qui concerne l'éclairage public. 

Il y a bien évidemment des endroits sur lesquels il serait possible, techniquement, en tout cas, de 

moduler la puissance de l'éclairage, voire de le couper complètement, et c'est particulièrement 

pertinent pour ce qui est des parcs et des zones vertes lausannoises où là l'argument de la sécurité 

en tout cas pour ce qui est de la circulation routière ne pèse plus et on peut entendre 

éventuellement le sentiment de sécurité des personnes qui désirent avoir un certain éclairage public, 

là bien sûr on doit l'écouter, mais je pense qu'en consultant la population il y a bien des endroits où 

la population dirait d'elle-même que peut-être l'éclairage est moins vital dans certaines zones que 

d'autres. 

Ça c'est pour la partie publique et puis sur les limitations purement techniques qui sont évoquées, là 

on s'étonne aussi peut-être un petit peu de la réponse municipale qui aurait pu aller un pas plus loin 

et nous donner des solutions à ces limitations techniques parce qu'on ne peut pas faire comme si 

l'état de la technique était stable et restait bloqué face à des problèmes présents. Il y a bien sûr des 

solutions à plus long terme qu'on pourrait envisager et qui auraient pu être esquissées dans ce 

rapport-préavis au lieu d’attendre le prochain plan lumière. Il reste l'autre point qui n'est pas du tout 

évoqué dans la réponse municipale et aussi qui n'est pas directement abordé par le par votre 

postulat madame Schaller, c'est la question de l'éclairage du domaine privé. C'est bien intéressant 

et bien joli si j'ose m'exprimer ainsi de vouloir réduire la puissance et le nombre d'éclairages sur 

l'espace public, mais quid des milliers d'enseignes lumineuses beaucoup trop fortes en pleine nuit 
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sur le domaine privé en ville de Lausanne, les enseignes commerciales qui usent et abusent des 

éclairages pour faire de la pub même de nuit, je crois que dans ce Conseil communal on est plus en 

force à dénoncer l'omniprésence de la publicité en ville, ça passe également par la luminosité de 

nuit.  

Et là je conviens que peut-être la municipalité n'a pas d'instrument direct pour limiter cette forme de 

pollution lumineuse là, mais je suis persuadé qu'elle dispose d'instruments indirects qui ne sont pas 

évoqués dans le rapport-préavis, comme des conventions ou des contrats passés au moment de 

l'établissement de telle ou telle enseigne commerciale sur la ville de Lausanne. Voilà, alors il y a un 

dernier point que j'aimerais aborder. Les services industriels notent une certaine amélioration des 

objectifs de réduction de la consommation. On cite l'objectif de réduction de 25% qui a été atteint ou 

qui sera atteint en 10 ans de 2019 à 2028. Mais si on regarde ce qui a été produit par le passé, la 

consommation a diminué de 1,5% par année, soit de 15% en 10 ans. Ce qui permet de nous dire, et 

ce qu'on doit dire, c'est que l'effort doit être largement augmenté si on va atteindre les objectifs de 

cette convention. Donc en l'état actuel, ce qui est présenté dans ce rapport ne suffit pas, le plan 

lumière on devra l'attendre au tournant et c'est bien sûr avec beaucoup d'attente et un peu les 

quatre pattes arrière qui freinent que le groupe Ensemble à Gauche accepte ce rapport-préavis de la 

municipalité. 

Mme Muriel Chenaux Mesnier (Soc.) : – Concernant l'excellent postulat de Madame Schaller, 

nous avons deux remarques qui ont déjà été faites en commission. C'est la question effectivement 

de la sécurité des piétons, notamment sur les passages cloutés et sur le fait que si le canton ne 

donne pas son autorisation, il y a une responsabilité pénale et civile des SIL. Ça a été clairement dit 

lors de la commission et pour nous c'est un enjeu trop important de prendre ce risque lié à un 

éventuel accident de voiture ou de piéton ou autre accident du même genre. Par contre nous 

soutenons effectivement la démarche la démarche d'obscurcir le ciel sur le principe évidemment on 

est acquis à cette idée, mais les conditions de sécurité juridique doivent être remplies et les SIL 

doivent pouvoir effectuer cette option dans de très bonnes conditions et je suis certaine que ça 

viendra dans quelques mois avec de nouvelles dispositions sur l'éclairage public. Donc le Parti 

Socialiste acceptera la réponse au préavis et vous incitera à en faire de même.  

Mme Françoise Piron (PLR) : – Puisqu'on se permet ce soir de déborder un petit peu sur ce sujet 

des étoiles, je me permets de rappeler que l'Observatoire de Lausanne cherche toujours 

désespérément, je crois, un lieu pour justement voir les étoiles, et ça toute l'année, tous les soirs, 

n'est-ce pas, pour faire plaisir à M. Dupuis qui pourrait aller voir ça tous les soirs, et pas seulement 

une fois par année, et bien j'en profite pour savoir si un lieu a été trouvé pour justement pour que cet 

observatoire ne souffre plus de la luminosité trop importante de la ville. 

Mme Graziella Schaller (V’L) : – Je remercie Monsieur Dupuis évidemment que mon intention 

c'était de faire cette demande, mais d'attirer aussi l'attention sur cette question de la pollution 

lumineuse qui est parfois un peu sous-estimée, enfin pas prise tellement en question. On parle 

beaucoup de nature en ville en fait à Lausanne, mais enfin vous habitez tous à Lausanne et donc en 

tout cas moi dans le quartier où j'habite, Sous-Gare, si je me lève la nuit, je n'ai pas besoin d'allumer 

la lumière, c'est éclairé partout, les luminaires partout. Je pense qu'il y a vraiment une prise de 

conscience qui peut être faite pour réduire cette lumière nocturne. Ceci dit, je peux vous dire que 

dans le canton du Jura, il y a quelques mois, le canton a lancé un appel, sans rendre ça obligatoire, 

pour inciter les enseignes publicitaires à éteindre leur lumière la nuit. Je pense que c'est ce type de 

démarche qui pourrait tout à fait être faite sans avoir caractère obligatoire ni punitif, mais qui pourrait 

inciter par exemple les magasins à Lausanne à éteindre leurs enseignes lumineuses.  

Il y a aussi certaines communes de montagne en tout cas pour la cité Hollonge et où je vais de 

temps en temps qui éteint ses luminaires entre 11h et 5h du matin et c'est tout à fait perceptible 

partout. Donc oui évidemment ce n’est pas que pour cette nuit-là, mais ce serait déjà magnifique, 

mais de prendre conscience et de faire des efforts pour réduire cette lumière la nuit serait vraiment 

profitable et à nous humains et aux animaux et à la biodiversité. Donc j'espère que l'année 

prochaine il y aura un geste qui sera, enfin non pas l'année, oui cette année en fait, le 12 ou 13 

août, je crois que monsieur Company avait bien pris note du message, avait fait déjà ce qu'il pouvait 
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et j'espère qu'il y aura un petit peu plus quitte à ce ne soit pas obligatoire, mais que ce soit un appel 

que tous ceux qui peuvent y participer sans mettre en danger la population lausannoise y 

participent. 

M. Xavier Company, municipal, Services industriels : – Je vous remercie pour ce postulat et pour 

vos prises de position. Je dois bien avouer que je partage votre constat selon lequel nous voudrions 

faire plus pour maximiser la biodiversité en ville, pour minimiser l'impact de la pollution lumineuse et 

pour diminuer l'impact de l'éclairage public et privé dans les rues lausannoises. Nous y travaillons 

activement, non pas pour pouvoir le faire une seule nuit dans l'année, mais le faire de manière 

pérenne, de manière agile et de manière conséquente tant dans l'éclairage qui subsistera puisque 

c'est à peu près 1500 points lumineux qui sont changés par année sur les 16000 que compte notre 

éclairage public pour pouvoir poser non seulement un éclairage potentiellement télégéré donc 

gérable à distance et de manière beaucoup plus agile que ce que c'est que ce qui est le cas 

actuellement et surtout pouvoir permettre un abaissement ce qui est le cas dans les rues qui sont 

actuellement d'ores et déjà changées, un abaissement au fur et à mesure de la nuit de l'éclairage 

public.  

On constate déjà et monsieur Dupuis l'a relevé que dans certaines zones cela implique des pesées 

d'intérêts puisque nous avons en contrepartie, dans les rues où nous baissons déjà des plaintes par 

exemple des chauffeurs TL qui aimeraient avoir plus d'éclairage public pour plus de sécurité ou de 

sentiment de sécurité c'est encore à déterminer. Donc forcément que ce développement d'une 

manière générale d'un abaissement de la luminosité est indispensable - ça fera l'objet du plan 

lumière qui vous sera présenté l'année prochaine - est indispensable tant dans un abaissement 

global que dans la détermination de trame noire et ça figure dans le programme législature de la 

municipalité, de faire un plan lumière avec des trames noires, avec des zones sombres, notamment 

évidemment dans les zones vertes lausannoises, mais pas forcément uniquement, peut-être dans 

certains quartiers puisque la pollution lumineuse impacte fortement la biodiversité, mais impacte 

aussi la vie de nos concitoyennes et concitoyens qui en subissent les conséquences tout au long de 

la nuit. Nous travaillons là-dessus, nous avons déjà commencé à travailler pour nous donner cette 

flexibilité, évidemment que c'est quelque chose qui sera orchestré par le plan lumière qui sera 

soumis à votre Conseil l'année prochaine et qui fera l'objet des futurs développements, notamment 

au niveau des zones noires, notamment aussi au niveau des collaborations avec le service de 

l'économie de Monsieur Hildbrand s'agissant de l'éclairage des établissements publics.  

Donc je partage le constat, le seul problème c'est qu'actuellement nous sommes limités par la 

technologie, si nous éteignons l'éclairage public, à moins que nous retournions allumer chaque 

passage piéton, nous devons éteindre soit le tout, soit rien du tout. Et ça nous ne pouvons pas le 

faire d'un point de vue légal, de sécurisation des passages piétons et le fait d'aller réallumer, je n'ai 

pas le chiffre du nombre de passages piétons en ville, mais il y en a un certain nombre qui 

demanderait à beaucoup trop de collaborateurs de sortir un jour pour les allumer et le lendemain 

pour les éteindre manuellement. Toutefois nous travaillons pour cette édition et pour les suivantes 

sur des possibilités un peu plus larges que l'éclairage symbolique des bâtiments historiques 

également pour envoyer un signal, un signal que nous voulons pérenne dans le cadre du plan 

lumière 2. Ce rapport-préavis, que vous l'acceptiez ou que vous ne l'acceptiez pas, est simplement 

un constat des possibilités qui sont celles que nous avons, de participer à cette journée importante, 

je pense, en termes de sensibilisation, mais aussi, de manière générale, de pouvoir participer à 

l'amélioration de l'impact de la pollution lumineuse et puis à l'amélioration pour la biodiversité en 

ville.  

Je ne peux pas vous dire de ne pas l'accepter ou de l'accepter, c'est simplement un constat de 

l'heure actuelle. Par contre il me semble que ce soit dans le rapport-préavis ou dans les notes de 

commission, que nous avons donné suffisamment d'éléments qui démontrent la volonté future ou 

encore dans le programme de cette législature, la volonté future pérenne des services industriels, de 

l'éclairage public, d'améliorer cette question et de porter vraiment une attention particulière 

maintenant sur cette question en plus de l'économie d'énergie, mais à mon avis de toute façon elle 

va de pair. Simplement vous en êtes bien conscients on ne peut pas changer 16 000 points 
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lumineux en une année et puis cela demandera du temps parce que nous avons un réseau 

historique et parce que nous ne pouvons pas comparer un réseau de ville-centre comme Lausanne 

à un réseau cantonal comme celui du Jura ou communal comme celui d’Ollon. Malheureusement 

nous avons des contraintes de ville-centre, nous avons des contraintes de mobilité et de vie en ville 

et de sentiment de sécurité aussi, qui sont induites par les activités que nous avons en ville qui nous 

obligent à une pondération des intérêts et nous en tiendrons compte. Nous ferons au mieux pour 

satisfaire tous les intérêts avec une attention particulière à la biodiversité dans le plan lumière 2 que 

je me réjouis de vous présenter l'année prochaine. Je vous encourage donc à valider ce constat 

actuel et puis à continuer ces débats sur la biodiversité et contre la pollution lumineuse dans la 

poursuite de nos discussions. 

M. Jacques Pernet (PLR) : – Au vote final, l'unique conclusion du rapport-préavis 2020/43, 

consistant à approuver la réponse au postulat de Mme Graziella Schaller et consorts, intitulé 

« Offrandes et étoiles aux Lausannois » a été acceptée par 7 oui, 1 non, 2 abstentions 

La vice-présidente : – Nous allons procéder au vote. Les personnes qui acceptent les conclusions 

votent oui. Celles qui les refusent votent non. Il est possible de s'abstenir.  

Le Conseil, par 47 oui, 6 non et 20 abstentions, approuve la conclusion de la commission. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le Rapport-préavis Nº 2020/43 de la Municipalité du 22 octobre 2020 ; 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

d’approuver la réponse de la Municipalité au postulat de Mme Schaller et consorts « Offrons les 

étoiles aux Lausannois ! ». 

_________________ 

Postulat de M. Fabrice Moscheni (UDC) : « Les transports publics gratuits le samedi » 

Postulat de de M. Nicola Di Giulio (PLC) : « Un billet de bus pour tous les Lausannois à 3,70, c’est 
possible ! » 

Rapport 

Présidence:  Mme Thérèse de Meuron 

Membres présents:  M. Nicola Di Giulio 

 M. Jean Biaise Kalala (remplace Mme Schaller) 

 M. Pedro Martin 

 M. Fabrice Moscheni 

 M. Roland Philippoz (remplace Mme Decollogny) 

 M. Bertrand Picard 

 Mme Paola Richard-De-Paolis (remplace M. Corboz) 

 Mme Karine Roch 

Membres excusés:  M. Pierre Conscience 

 M. Sebastien Kessier 

 Mme Marie-Thérèse Sangra 
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Représentante de la Municipalité:  Mme Florence Germond, Directrice des finances et de la 

 mobilité 

Représentants de L’Administration:  M. Alain Gonin, chef de la division mobilité du Service 

 des routes et de la mobilité 

 M. Ludovic Saulet, routes et mobilités. Preneur des notes 

 de séances 

Lieu : Salles 2-3 Chauderon niveau R 

Date: Mardi 24 novembre 2020 

Début et fin séance: 8h45 — 9h35 

Avant toute chose, un grand merci à M. Saulet pour ses excellentes notes de séance ! 

Rapport 

Comme le veut l’usage, Mme la Directrice Florence Germond présente ses collaborateurs. Selon la 

rapportrice, une discussion générale ne semble pas utile, les 3 postulats portant tous sur la 

problématique des transports publics avec des «angles d’attaque » différents. Il est dès lors décidé 

d’examiner les 3 postulats dans l’ordre où ils ont été déposés. 

Postulat de M. Denis Corboz 

M. Corboz étant excusé, Mme Richard-De Paolis présente ce postulat qui demande l’octroi d’un 

abonnement demi-tarif annuel voire la gratuité des TP pour les retraité-e-s lausannois-e-s. Cette 

requête se fonde sur le fait que, selon les postulants, ces personnes prennent de préférence leur 

voiture plutôt que les TP. Il est plus aisé de transporter des charges lourdes et encombrantes dans 

sa voiture que dans des transports publics. 

Une discussion s’engage sur l’assertion selon laquelle les aîné-e-s privilégient la voiture. Certain-e-s 

commissaires la partagent, d’autres la combattent. Certain e-s estiment que, quoi qu’il en soit, une 

incitation à se déplacer en TP est nécessaire. La question de la gratuité se pose aussi : rien n’étant 

gratuit, le contribuable paie. En outre, en admettant la politique de l’arrosoir, l’on pourrait arriver à 

une parfaite injustice : une personne pourrait bénéficier d’un abonnement financé par des 

contribuables ayant moins de moyens que ledit bénéficiaire. Il est proposé de réfléchir à limiter cette 

gratuité selon des critères géographiques comme c’est le cas pour les abonnements des écoliers. 

Interpellée notamment sur les critères d’attribution, Mme Germond précise que, selon les pouvoirs 

publics, les TP doivent impérativement être attractifs en termes de tarifs si l’on veut que les habitant-

e-s les prennent, et ce toutes catégories d’âges confondues. C’est un enjeu primordial pour la 

Municipalité. Elle rappelle que, actuellement, les TL sont financés à hauteur d’un 60% par l’impôt et 

40% par la vente des titres de transport. Elle fera remettre en annexe aux notes de séance les 

critères d’attribution pour les jeunes. 

Concernant la problématique de la gratuité, un commissaire estime que celui ou celle qui prend sa 

voiture génère aussi des frais (utilisation de l’espace public, bouchon, pollution). C’est aussi le 

contribuable qui paie. 

La parole n’étant plus demandée, l’on passe à l’examen du postulat suivant. 

Postulat de M. Fabrice Moscheni 

Le postulant souhaite redynamiser le commerce lausannois. La pandémie n’a fait que mettre en 

lumière les difficultés des petits commerces lausannois, victimes de la très forte concurrence des 

grands centres commerciaux situés en périphérie. Cette concurrence n’est effectivement pas un fait 

nouveau. Il observe que les familles font l’essentiel de leurs courses le samedi. Raison pour laquelle 

la gratuité ne serait offerte que le samedi. Prendre les TP coûte cher, et d’autant plus cher si les 

familles habitent dans la périphérie. Le recours à la voiture n’est guère plus avantageux vu la 

politique restrictive de la Ville à l’encontre des véhicules privés. Dès lors, si l’on veut attirer ces 

familles en ville et favoriser le commerce local, offrir la gratuité des déplacements en TP semble être 
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la bonne solution. Le postulant ajoute que sa proposition favorise l’utilisation des transports en 

commun, ce qui va exactement dans le sens de la stratégie de la Municipalité concernant la 

mobilité. 

Ce postulat séduit certain-e-s commissaires. Une commissaire fait part d’une initiative de la Ville de 

Morges qui propose aux usagers d’acheter un cabas pour pouvoir bénéficier de la gratuité des TP. 

Ce mode de faire offre divers avantages: alléger la facture liée à la gratuité offerte, rendre l’action 

visible et diffuser le message. C’est un exemple pour essayer de limiter les frais. 

Le postulant pensait proposer que la gratuité des TP soit accordée aux personnes présentant un 

ticket prouvant l’achat dans un commerce lausannois. L’inconvénient de cette proposition est la 

démarche que l’on doit faire pour se faire rembourser son billet. Le postulant en a bien conscience 

mais il cherche des solutions pour soulager les finances. 

Mme Germond donne le résultat de la consultation des TL suite à l’amendement au budget déposé 

par le postulant. Le coût de cette gratuité le samedi serait de 13 millions. Comme il n’est pas 

possible de différencier géographiquement les trajets, cette mesure engloberait tous les trajets dans 

les zones 11 et 12. Dès lors, un trajet Crissier-Renens serait gratuit alors que le but du postulat est 

de dynamiser les commerces lausannois. En outre, comment savoir si les déplacements se font 

pour faire des achats dans les commerces ou pour d’autres raisons (loisirs, études par exemple). Vu 

ce qui précède, Mme Germond conclut que la Municipalité est opposée au postulat. 

La parole n’étant plus demandée, l’on passe à l’examen du troisième postulat. 

Postulat de M. Nicola Di Giulio 

Le postulant aurait souhaité envoyer son postulat directement à la Municipalité, d’une part parce 

qu’il fait suite aux deux interpellations débattues au Conseil communal portant sur le prix du billet de 

bus pour les habitants des zones foraines, et d’autre part parce qu’il pose de nombreuses questions 

techniques. 

Le but de ce postulat est d’unifier les prix des billets de bus pour tous les Lausannois, qu’ils habitent 

dans les zones 11 et 12 ou dans une zone périphérique. Il est rappelé que les habitant-e-s des 

zones foraines paient leur titre de transport CHF 5,60 au lieu des CHF 3,70 déboursés par les 

habitant-e-s des zones 11 et 12. lIs sont pourtant tous lausannois-es, ce qui crée une inégalité de 

traitement inacceptable. Pour gommer cette différence, le postulant propose une solution via 

l’application Fairtiq. Les habitant-e-s des zones foraines bénéficieraient d’un code qui leur donnerait 

droit à un rabais de CHF 1,90. La Municipalité de Lausanne prendrait cette différence à sa charge. 

Cela aurait aussi le mérite d’inciter ces personnes à prendre les TP plutôt que leur voiture. 

La question des abonnements est abordée. Pour les détenteurs d’abonnements demi-tarif, la 

différence n’est pas de CHF 1,90 mais de CHF 0,40. 

Quid des bénéficiaires d’abonnement Mobilis? Mme Germond précise que tous les habitant-e-s des 

zones foraines peuvent bénéficier d’une réduction sur un tel abonnement. Ils en sont informés par 

courrier. La réduction varie en fonction des catégories d’âges, soit CHF 200.- pour un abonnement 

plein tarif senior et CHF 150.- pour un abonnement junior. Le coût global pour la Ville est d’environ 

CHF 40’000.- pan an. La Ville préfère accorder un subside sur des abonnements (ce qui démontre 

que l’on utilise régulièrement les TP) plutôt qu’une aide ponctuelle sur des billets pris de temps à 

autre. 

Mme Germond entend bien le sentiment d’injustice exprimé par le postulant et les habitant-e-s des 

zones foraines. Un contact sera pris avec la société Fairtiq pour examiner la proposition du 

postulant. 

Un commissaire demande combien la Ville devrait rajouter aux subsides déjà accordés si les 

habitant-e-s des zones foraines payaient leur abonnement le même prix que les Lausannois-es des 

zones 11 et 12. 
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Mme Germond répond ainsi : 

- Sur les abonnements adultes la différence est de CHF 340.- lI faudrait donc 
rajouter CHF 140.- 

- Sur les abonnements seniors la différence est de CHF 310.-. H faudrait donc 
rajouter CHF 110.- 

- Les abonnements juniors sont offerts en fonction de leur lieu de résidence. 

Le postulant comprend bien la politique de la Ville qui souhaite favoriser l’achat d’abonnements 

plutôt que d’accorder un subside sur des titres de transport achetés au cas par cas, mais il estime 

que son postulat soulève un problème d’inégalité de traitement et qu’il faut y trouver une solution. 

Le point sur les trois postulats 

La majorité des membres de la Commission estime très intéressants les trois postulats qui soulèvent 

beaucoup de questions, tant sur les plans politique et financier que sur le plan technique. Dès lors 

une prise en considération permettra de clarifier les points restés sans réponse à ce stade. 

Conclusions de la Commission: 

La parole n’étant plus demandée, l’on passe au vote. 

1. Le postulat de M. Denis Corboz est accepté par 6 oui, 0 non et 3 abstentions. 

M. Fabrice Moscheni souhaite amender son postulat en ce sens que la gratuité serait accordée sur 

présentation d’un ticket de caisse prouvant l’achat effectué. 

Après discussion, il est rappelé que, en principe, les postulats ne doivent pas être amendés. En 

revanche, les modifications ou autres orientations prises par le postulant suite au débat de la 

Commission doivent être précisées de manière claire dans le rapport du rapporteur ou de la 

rapportrice. Ce qui est le cas en l’espèce (cf supra). Cela permettra au plenum puis le cas échéant à 

la Municipalité de tenir compte de la volonté du postulant. 

2. Le postulat de M. Fabrice Moscheni est accepté par 7 oui, 0 non et 2abstentions. 

3. Le postulat de M. Nicola Di Giulio est accepté par 8 oui, 1 non et 0 abstention. 

Annexe 
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Discussion 

La vice-présidente : – Je rappelle que le postulat de Denis Corboz « inciter les aînés à prendre les 

transports publics » faisait partie de ce rapport, mais a été retiré par ce Conseil. La rapportrice ayant 

quitté cet hémicycle, je j'appelle à la tribune monsieur le conseiller Roland Philippoz. 

M. Roland Philippoz (Soc.), rapporteur suppléant : – Je n'ai rien à rajouter au rapport de Mme 

Thérèse de Meuron. 

M. Jean-François Cachin (PLR) : – Le groupe PLR a pris connaissance des postulats Moscheni et 

Di Giulio et votera la transmission de ces deux postulats à la municipalité, même s'ils ne sont pas 

convaincus à 100%. Le groupe PLR vous rappelle, chers conseillers et conseillères communales, 

que le 3 mars 2020, vous avez transmis à la municipalité le postulat de votre serviteur intitulé « les 

habitants des zones foraines de la commune de Lausanne demandent l'égalité de traitement en 

matière de tarifs de transport public Mobilis tel qu'appliqué aux habitants de la ville de Lausanne et 

de ceux des communes d'agglomération lausannoise ». Après deux ans, toujours pas de réponse 

de ce postulat de la part de notre municipalité. Je vous rappelle, chers collègues, qu'en matière de 

tarifs de transport, il n'est pas normal que les habitants des zones foraines doivent payer 5.60 francs 

pour venir en ville alors que le citoyen de Saint-Sulpice, de Bussigny, de Renens, de Prilly, 

d’Epalinges, de Lutry, etc. payent une simple course 3,70.  

Il y a également une autre inégalité de traitement concernant les détenteurs d'un abonnement 

annuel entre les détenteurs des zones 11-12 et les détenteurs des zones 11-12 et 18 par exemple. 

Un abonnement de 2 zones est de 740 francs alors qu'un abonnement de 3 zones est de 1080 

francs. Malgré le bon Mobilis annuel de 200 francs de la Municipalités pour les habitants des zones 

foraines, il reste une différence à compenser de 140 francs à la charge d'utilisateurs forains 

lausannois. Malgré les nouvelles subventions de la Municipalités qui seront disponibles dès le 1er 

juillet 2022, avec des montants adaptés aux zones foraines, l'inégalité de traînement en matière de 

frais de transport existe toujours pour les lausannois des zones foraines. 

Mme Paola Richard-de Paolis (Soc.) : – Je participais à cette commission qui était présidée par 

Madame de Meuron et il faut dire que notre ancienne collègue a fait un rapport vraiment bien 

synthétique puisqu'on a traité trois postulats en même temps sur l'usage des transports publics. La 

conseillère municipale en charge du dossier a largement argumenté sur les déficits que les 

réductions proposées par les uns ou par les autres ou carrément une gratuité universelle puisque 

pendant la discussion, monsieur Moscheni voulait une gratuité les samedis, voire une gratuité contre 

présentation des tickets d'achat fait en ville, ce qui est passablement compliqué à gérer et pour un 

bénéfice à prouver. C'est donc une question de proportionnalité entre les coûts administratifs 

importants, par exemple pour vérifier tous ces tickets de caisse et un bénéfice relatif par rapport aux 

catégories visées. Donc il y a des décisions par ailleurs qui ont déjà été prises en faveur des aînés 

par exemple pour l'été 2022,  ce qui amène les socialistes, en tout cas, malgré l'avis positif de la 

majorité de la commission, à préconiser de renoncer à mobiliser les services concernés pour trouver 

des solutions supplémentaires, assez improbables. Nous invitons donc les collègues du conseil 

communal à renoncer à la prise en considération de ces deux objets. 

Mme Céline Misiego (EàG) : – Le groupe Ensemble à Gauche est favorable à la gratuité de tous 

les transports publics régionaux, y compris les transports lausannois, non seulement le samedi, 

mais également les autres jours de la semaine, du mois et de l'année. Il s'agit d'une mesure à la fois 

sociale, puisqu'elle garantit l'accès égalitaire aux transports et à la mobilité, mais également 

écologiste, puisqu'elle tend à faire diminuer le transport individuel motorisé. Nous sommes 

sceptiques quant au motif du postulant, à savoir instaurer la gratuité pour stimuler la consommation 

à Lausanne le samedi. Au contraire, même si nous sommes conscients et conscientes que les 

Lausannois et Lausannoises sont nombreux à ne pas avoir d'autres options que de concentrer leurs 

achats le samedi, nous estimons prioritaire d'agir sur des problématiques de surconsommation et de 

consumérisme dont les conséquences écologiques et sociales ne sont plus à démontrer.  
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De même, nous restons dubitatifs quant à la modalité proposée par le postulant pour instaurer la 

gratuité. Demander à chaque voyageur et voyageuse de se faire rembourser sur preuve d'un ticket 

acheté risque de constituer une réelle usine à gaz administrative et pourrait laisser sur le carreau 

des titulaires d'un abonnement TL. Cela étant, nous comptons sur la municipalité pour traiter ce 

postulat en bonne intelligence, c'est-à-dire en trouvant une modalité d'application de cette gratuité le 

samedi qui évite à la société TL et aux usagers et usagères des transports publics ce désagrément, 

par exemple en faisant que la ville finance directement auprès des TL le coût de cette gratuité.  

Avec cette réserve, le groupe Ensemble à Gauche estime que ce postulat constitue un premier pas 

vers la gratuité globale des transports publics à Lausanne et dans le canton de Vaud. Sa 

concrétisation permettra ainsi de montrer le caractère réaliste et positif de cette mesure que, du 

reste, nous avons lancé au plan cantonal avec l'aboutissement de l'initiative pour la gratuité des 

transports publics. Pour cette raison, le groupe Ensemble à Gauche soutiendra ce postulat et nous 

vous invitons à en faire de même.  

Mme Sima Dakkus (Les Verts) : – La commission en 90 a pris en compte trois postulats sur la 

gratuité. Je donne juste rapidement quelques informations. Le postulat de notre ex-collègue Denis 

Corboz a été retiré, car la mise en œuvre des premières mesures du plan climat, il répond. Le 

postulat de M. Fabrice Moscheni montre une vision, que le samedi gratuit amènerait du monde pour 

les commerces lausannois par exemple. Mais il reconnaît lui-même que la gestion sur la 

présentation d'un ticket d'achat pour la gratuité semble une démarche complexe et coûteuse. Par 

contre, une expérience intéressante dans la ville de Morges, sur l'usage d'un cabas qui fait office de 

ticket de bus, et ça c'est une idée qui est en train de se poursuivre et qui semble pertinente. Il y avait 

aussi le postulat de Nicola Di Giulio qui pose la question de l'égalité de traitement entre les résidents 

des zones foraines et les citadins et la question des zones foraines en fait dépend plutôt du Canton 

et ça c'est quelque chose qui est en cours ou qui reste pendant, en tout cas pour la ville de 

Lausanne. 

Le prix de bus pour les habitants des zones foraines revient à 3.70 francs plutôt qu'à 5.60 francs. 

Pour les détenteurs d’abonnement à demi-tarif, la différence de prix entre un ticket 2 ou 3 zones est 

moindre, de 40 centimes au lieu de 1,90 franc. Quant aux détenteurs d'abonnements Mobilis, il 

existe déjà aujourd'hui une subvention de la Ville de Lausanne de 150 à 200 francs selon la 

catégorie d'abonnement. Environ 200 personnes sont concernées par cette mesure, dont le coût se 

monte à 40 000 francs par an. Le groupe des Verts et Jeunes Verts rejoint la position déjà exprimée 

par la Ville, à savoir qu'il est préférable d'accorder un subside sur des abonnements qui démontrent 

une utilisation régulière des transports publics plutôt qu'une aide ponctuelle sur des billets pris de 

temps à autre. 

M. Roland Philippoz (Soc.), rapporteur suppléant : – Le postulat de M. Moscheni a été accepté 

par 7 voix pour le renvoi du postulat, zéro non et deux abstentions. Le deuxième postulat 8 oui 1 non 

et aucune abstention. 

La vice-présidente : – Les personnes qui acceptent la conclusion votent oui, celles qui la refusent 

votent non. Il est possible de s'abstenir.  

Le Conseil, par 27 oui, 38 non et 1 abstention, décide de refuser la prise en considération du 

postulat Moscheni. 

Le Conseil, par 29 oui, 24 non et 16 abstentions, décide de prendre le postulat Di Giulio en 

considération et de le renvoyer à la Municipalité pour étude et rapport. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de Fabrice Moscheni : « Les transports publics gratuits le samedi » ; 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

 



Séance No 19 du 10 mai 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

788 

décide : 

de refuser la prise en considération de ce postulat.  

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de M. Nicola Di Giulio «  Un billet de bus pour tous les Lausannois à 3,70, c'est 

possible ! » ; 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de prendre ce postulat en considération et de le renvoyer à la Municipalité pour étude et rapport.  

________________ 

La séance est levée à 20 h 00. 
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Deuxième partie 

Membres absents excusés : Mme Isabelle Bonillo ; Mme Angélique Chatton ; M. Valentin Christe ; 

M. Pierre Conscience ; Mme Anna Crole-Rees ; Mme Charlotte De La Baume ; M. Nicola Di Giulio ; 

M. Alain Hubler ; M. Musa Kamenica ; M. Sébastien Kessler ; Mme Josée Christine Lavanchy ; Mme 

Laura Manzoni ; Mme Angèle Mendy ; M. Fabrice Moscheni ; Mme Esperanza Pascuas Zabala ; Mme 

Joëlle Racine ; Mme Karine Roch. 

Membres absents non excusés : Mme Romane Benvenuti ; Mme Olivia Fahmy ; M. Guy Gaudard ; 

M. Jean-Pascal Gendre ; Mme Sara Gnoni ; Mme Mathilde Maillard ; M. Philippe Miauton ; M. Antoine 

Piguet ; Mme Maurane Vouga ; M. Yohan Ziehli. 

Membre démissionnaire : Mme Varuna Mossier :  

Membres présents 71 

Membres absents excusés 17 

Membres absents non excusés 10 

Membre démissionnaire 1 

Effectif actuel 99 

A 20 h 30, à l’Hôtel-de-Ville 

_________________ 

Postulat de Mme Sarah NEUMANN et consorts : « Cheminer Lausanne : pour un système 
d'orientation piéton·nes global, lisible et cohérent » 

Développement 

Nous proposons de développer un système d’orientation piéton·nes afin de favoriser la marche 

comme mode de déplacement, tant des habitantes et des habitants que des touristes. 

Lorsque l’on se déplace dans un véhicule motorisé, on trouve tout naturel de bénéficier de panneaux 

d’orientation nous indiquant la direction à prendre. Dans les dernières années, la signalétique 

dédiée aux cyclistes s’est largement améliorée en Ville de Lausanne, des panneaux bordeaux 

indiquant, en complément de la densification des pistes cyclables, les meilleurs itinéraires vélos. Or, 

en chacun·e d’entre nous se cache aussi un·e piéton·ne, ne serait-ce que pour les derniers mètres à 

parcourir. 

La topographie de la Ville de Lausanne rend peu aisée, à celles et ceux qui n’ont pas l’habitude des 

explorations piétonnes, l’identification du meilleur itinéraire pour se rendre d’un endroit à l’autre. 

Pourtant, il existe nombre de chemins et raccourcis qui font de la marche la mobilité la plus efficiente 

pour certains parcours. 

Certaines villes de Suisse, par exemple La Chaux-de-Fonds et Bâle, ont développé une signalétique 

spécifiquement dédiée aux marcheuses et marcheurs. Si les identités visuelles et les designs de 

supports divergent, on y retrouve les principes qui font le succès des panneaux jaunes de nos 

chemins de randonnée : récurrence des destinations-clefs, temps de trajet, variantes d’itinéraires.  

Le développement d’un système d’orientation piéton·nes apportent une véritable plus-value, aux 

habitant·es d’abord, qui peuvent ainsi aborder d’autres façons d’arpenter leur propre ville, mais 

également aux touristes, auxquels ils permettent d’avoir une vision plus complète des lieux qui la 

composent. En collaboration avec l’Office fédéral des routes (OFROU), l’association Mobilité 

piétonne Suisse a développé un guide de recommandations pour le développement d’un tel projet. 

A l’heure du Plan Climat et en perspective des transformations que s’apprête à vivre Lausanne, il 

nous paraît opportun de prévoir une signalisation spécifiquement dédiée aux piétonnes et aux 

https://mobilitepietonne.ch/wordpress/wp-content/uploads/2019/10/FVCH_Wegleitsysteme_F_190903_web.pdf
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piétons, par l’installation de stèles ou panneaux fléchés, et dans le but de favoriser la marche 

comme mode de transport efficient et agréable en ville.  

Conclusions :  

Le présent postulat invite la Municipalité à étudier l’opportunité de  

développer un système d’orientation piéton·nes dans l’espace public, à l’attention tant des 

habitant·es que des touristes, qui intègre les temps de déplacement à pied jusqu’aux destinations 

indiquées. 

Outre les principaux monuments et lieux touristiques, le système d’orientation devrait indiquer les 

principales infrastructures publiques de services, culturelles et sportives.  

Enfin, il proposerait quand nécessaire des itinéraires alternatifs aux mobilités piétonnes spécifiques 

(fauteuils roulants, poussettes). 

Discussion préalable 

Le renvoi en commission n’ayant pas été demandé, le Conseil décide de renvoyer ce postulat 

directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de Mme Sarah Neumann : « Cheminer Lausanne : pour un système d’orientation 

piéton-nes global, lisible et cohérent » ; 

– ouï la discussion préalable ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de renvoyer ce postulat directement à la Municipalité pour étude et rapport.  

_________________ 

Postulat de Mme Virginie CAVALLI et consorts : « Stop à l'hypocrisie de la promotion des énergies 
fossiles par les SIL»  

Développement 

En 2021, la Ville de Lausanne s’est dotée d’un plan climat ambitieux. Cela est réjouissant. Ce 

dernier évoque notamment une sortie progressive des énergies fossiles. En se rendant sur le site 

internet des Services industriels de Lausanne, on s’aperçoit en revanche de quelques incohérences. 

En effet, le gaz, une énergie fossile, y est promue à grand coups de couleurs vertes et turquoises. 

Avec des ambitions climatiques affichées pour notre ville, il est inacceptable que ce modèle 

promotionnel de greenwashing par un fournisseur d’énergie en mains publiques perdure. 

Menaces de black-out, annonce par le Conseil fédéral d’un recours au gaz pour couvrir en urgence 

les besoins énergétiques, retard considérable en matière de développement des énergies 

renouvelables, la situation que nous vivons aujourd’hui en matière de transition énergétique en 

Suisse est grave. 

De son côté, en 2021, la Municipalité de Lausanne a sorti un plan climat très ambitieux, avec 

notamment la volonté de sortir totalement des énergies fossiles. C’est une excellente chose, mais la 

promotion active du gaz par les Services industriels est en totale contradiction avec les buts 

annoncés par le plan climat. 

Par exemple, sur la page suivante : https://www.lausanne.ch/vie-pratique/energies-eteau/ services-

industriels/particuliers/je-choisis-mon-offre/gaz-naturel.html?tab=produits, nous pouvons trouver les 

affirmations suivantes concernant le gaz « naturel » : « Le gaz naturel est propre. » « Le gaz naturel est 

https://www.lausanne.ch/vie-pratique/energies-eteau/
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durable. » « Le gaz naturel est économique. ». Le tout est bardé de couleurs turquoises et vertes, qui 

évoquent les couleurs usuellement associées à une planète en bonne santé. 

De plus, en jouant sur le mot « naturel », les Service industriels induisent en erreur leurs clients, qui 

croient faire un effort pour le climat en choisissant le gaz, alors qu’il s’agit bel et bien d’une énergie 

fossile. Certes, le gaz est une ressource naturelle, mais on oublie souvent que c’est également le 

cas du charbon et de l’uranium. Pour ces raisons, c’est tout simplement inadmissible en 2022 qu’un 

tel greenwashing soit activement soutenu par les pouvoirs publics et avec l’argent des contribuables. 

Il est vrai que le gaz ne tâche pas comme le mazout et qu’il pollue un peu moins. Il reste cependant 

indéniablement une énergie fossile et il faut que la Ville fasse preuve de transparence à l’égard de 

ses citoyens par rapport à ces faits établis. 

En février 2022, nous avons voté l’interdiction de la promotion du tabac auprès des mineurs, 

initiative populaire fédérale largement soutenue par la gauche et les partis du centre. Ce postulat 

s’inspire indirectement de ce succès populaire en prenant le parti que nos collectivités publiques se 

doivent d’agir de façon cohérente face au dérèglement climatique, y compris dans les campagnes 

de promotion financées par ces dernières. 

Conclusions : 

Le présent postulat invite la Municipalité à étudier l’opportunité de 

- Cesser toute promotion ou publicité des énergies fossiles par les Services industriels ou par toute 

autre entité en mains de la Ville de Lausanne et de considérer cette interdiction comme partie 

intégrante des mesures rattachées au plan climat. 

- Informer la clientèle des SIL en toute transparence et conformément aux faits scientifiques établis 

quant aux impacts sur l’environnement de l’utilisation des énergies fossiles. 

- Informer la clientèle des SIL en toute transparence au sujet du fonctionnement des « garanties 

d'origine ». 

Discussion préalable 

Le renvoi en commission n’ayant pas été demandé, le Conseil décide de renvoyer ce postulat 

directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de Mme Virginie Cavalli : « Stop à l’hypocrisie de la promotion des énergies 

fossiles par les SIL» ; 

– ouï la discussion préalable ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide :  

de renvoyer ce postulat directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

_________________ 

Interpellation urgente de Mme Manon Zecca (EàG) et consorts : «  Quels engagements la Municipalité 
peut-elle prendre pour améliorer la capacité et les conditions de l'accueil d'urgence à Lausanne? 
Comment parvenir à l'objectif zéro personne à la rue à Lausanne? » 

Développement 

Le 30 avril 2022, le collectif 43m2, constitué notamment de personnes actives dans le domaine de 

l'accueil d'urgence à Lausanne, occupait l'esplanade du Palais de Beaulieu. Par cette action, le 

collectif alertait sur les conséquences néfastes qu'allaient engendrer la fermeture par la Municipalité 
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de deux espaces d'accueil, à savoir le Répit et l'immeuble' sis à la Borde 47 (accueil financé par le 

Canton), dont l'ouverture est réservée à la période hivernale, mais qui avait été étendue en raison 

de la situation de crise liée à la pandémie de covid-19. 

La capacité d'accueil actuelle pour l'hébergement d'urgence à Lausanne est de 128 places, c'est-à-

dire 100 de moins qu'avant la fermeture des espaces susmentionnés. Pourtant, la situation des 

personnes précaires ou vivant dans l'extrême pauvreté ne s'est pas améliorée avec l'arrivée du 

soleil, loin s'en faut ! Rappelons, comme le mentionne une récente étude de Caritas, qu'une 

personne sur six vivait, en Suisse en 2019, dans la pauvreté ou était en passe d'y tomber. Les 

statistiques récentes manquent, mais il ne fait aucun doute que cette situation s'est détériorée avec 

la crise et que les personnes qui, se trouvant dans les situations les plus alarmantes, n'ont plus 

accès à un logement, sont également en augmentation. 

Par-delà la situation de crise économique et sociale actuelle qui motiverait en soit le renforcement 

du dispositif bas seuil, la distinction entre périodes hivernale et estivale pose un sérieux problème 

moral aux soussigné·e·s. Elle sous-entend au fond que ce dispositif ne serait fondé que sur l'objectif 

de la survie des personnes à la rue, qui se trouve mise en péril en temps de grand froid. Or, pour 

nous, la température ne devrait pas être un critère déterminant. Avoir un toit la nuit, ne pas être 

contraint de dormir à la rue est un droit fondamental, et le dispositif d'hébergement d'urgence devrait 

avoir comme objectif premier de le garantir à toutes et à tous. Ce qui n'est actuellement pas le cas. 

Par sa présence, le collectif 43m2 ne faisait pas qu'alerter sur la détérioration de la situation pour les 

sansabris à Lausanne, après ces fermetures. Les personnes qui constituent ce collectif ont 

également mis sur pieds, en quelques heures, une alternative concrète pour accueillir plus de 

personnes qui sont sans solution d'hébergement. En construisant rapidement un campement et un 

dispositif d'accueil, certes de fortune, le collectif 43m2 a montré à la population lausannoise et aux 

autorités que des solutions concrètes peuvent être trouvées. En alertant sur les espaces vides de 

Beaulieu qui les entouraient, le collectif a également démontré qu'une solution, au moins transitoire, 

pouvait être apportée au manque de places disponibles, en mettant à disposition de l'accueil 

d'urgence l'une des halles du Centre qui, en effet, sont, actuellement disponibles pour répondre à ce 

besoin. 

La réponse de la Municipalité rose-verte ne s'est pas faite attendre. Le jour même, la police 

lausannoise est intervenue sur les lieux, non pour entrer en discussion et envisager une solution à 

ces problèmes, mais bien pour exiger un démontage immédiat des infrastructures mises en place. 

Et si une rencontre avec la Municipale en charge a eu lieu mardi 2 mai 2022, cet échange n'a 

visiblement pas porté ses fruits, puisque la Municipalité n'est entrée en matière sur aucune 

revendication du collectif et des acteurs·rices du bas-seuil à Lausanne. Ces derniers·ères avait fait 

connaitre leur position par le biais d'une lettre ouverte datant du 7 mai 2022, à savoir l'annualisation 

des places d'hébergement d'urgence, l'augmentation de la capacité d'accueil et la fin de la 

répression des personnes qui dorment dans la rue. Des revendications qu'ont régulièrement relayé 

les élu·e·s d'Ensemble à Gauche au Conseil communal de Lausanne depuis 10 ans et qui, 

malheureusement, n'ont pas été entendues par la majorité municipale. 

De surcroît, la décision de fermer 100 places d'accueil à Lausanne bafoue également la volonté du 

Conseil communal, qui s'est à plusieurs reprises exprimé en faveur du renforcement de 

l'hébergement d'urgence à Lausanne, y compris en période estivale. Encore le 10 juin 2020, notre 

plénum exprimait, par une résolution, le voeu que« la Municipalité envisage tous les moyens 

possibles pour qu'en matière de logement d'urgence, l'accueil de nuit prévu pendant l'hiver puisse 

être étendu à un accueil offert aux sans-abris également de jour et sur toute l'année. »La 

Municipalité s'était alors engagée à avancer dans ce sens. Deux ans après, c'est la déception qui 

est au rendez-vous. 

Comme beaucoup de lausannois·e·s touché·e·s, directement ou indirectement, par la précarité des 

personnes sans domicile, les soussigné·e·s ont été choqué·e·s par l'attitude de l'exécutif lausannois. 

Nous ne comprenons en effet pas que, dans la situation de crise actuelle et devant l'augmentation 

de la précarité à Lausanne et dans le reste du Canton, une Municipalité qui entend défendre la 
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solidarité, l'entraide et qui bénéficie du soutien actif du corps délibérant et des associations qui 

agissent dans ce secteur, n'ait aucune réponse concrète à apporter au collectif 43m2 et refuse 

d'envisager une amélioration réelle de l'accueil bas seuil à Lausanne. 

L'annonce de la Municipalité d'ouvrir, dans l'immeuble de la Borde 47, 21 studios à l'année pour des 

personnes exerçant un travail précaire, afin de leur apporter une solution de transition vers un 

logement plus stable, est évidemment une bonne nouvelle et nous tenons à la saluer. Mais elle ne 

répond aucunement, ou trop indirectement et insuffisamment, au problème du nombre insuffisant de 

places pour les sans-abris qui se trouvent à Lausanne. 

Compte-tenu de ce qui précède, les soussigné·e·s adressent à la Municipalité les questions 

suivantes: 

1) Quelle est la position générale de la Municipalité sur la situation actuelle de l'hébergement 

d'urgence à Lausanne? 

2) Quel est le taux d'occupation des places d'hébergement d'urgence à Lausanne durant les trois 

dernières années, en distinguant les périodes hivernales des périodes estivales? 

3) Combien de personnes en moyenne par soir sont refusées, faute· de place, ces trois dernières 

années, en distinguant les périodes hivernale et estivale? Durant les pics d'affluence en 

particulier, jusqu'à combien de personnes ont été contraintes de dormir dehors durant une nuit, 

faute de place? 

4) Pourquoi la ville de Lausanne refuse-t-elle d'entrer en matière sur la location d'une halle de 

Beaulieu pour répondre au besoin de places supplémentaires d'hébergement d'urgence à 

Lausanne? Quels autres lieux pourrait-elle mettre à disposition ? 

5) Que compte entreprendre la Municipalité pour augmenter le nombre de places d'accueil à 

Lausanne? 

6) La Municipalité envisage-t-elle de maintenir, durant la période estivale, la capacité d'accueil de la 

période hivernale ? Sinon, pourquoi ? 

7) De quelle manière la Municipalité réprime-t-elle les personnes qui dorment dans la rue (« 

camping sauvage») ? Peut-elle envisager une politique plus tolérante à leur égard? 

Mme Manon Zecca (EàG) : – C'est peut-être un endroit un peu confortable ici pour parler de ce 

dont on va parler, l'hébergement d'urgence. Il faudrait peut-être pas aller passer quelques nuits 

dehors, je ne sais pas, être chassé par la police, recevoir des amendes, être refusé quand on 

demande hébergement. où chaque jour, en fait, chaque moment, côtoyer la précarité. Avoir peur, 

être en mauvaise santé, mais ne pas pouvoir être soigné. Et puis voir autour de soi des personnes 

qui sont dans la même situation de précarité, qui n'ont pas d'endroit où rester pour dormir.  

Le 30 avril, il y a le collectif 43m2, qui est constitué de personnes actives dans le domaine de 

l'accueil d'urgence, notamment, qui ont occupé l'esplanade du palais de Beaulieu. Par cette action, 

le collectif 43m2 a montré les conséquences engendrées par la fermeture de deux espaces 

d'accueil, soit le répit et l'immeuble de la Borde 47. Des accueils qui ne sont ouverts que pendant la 

période hivernale et donc fermés par la municipalité dès que les beaux jours arrivent. J'aimerais 

bien en fait que ces thématiques soient relayées au passé. On pourrait alors parler, je ne sais pas 

moi, des loyers exorbitants de cette ville ou du droit à un logement abordable. Mais non, même le 

minimum du minimum n'est pas garanti à Lausanne. Pourtant, avec Ensemble à Gauche, on vous a 

déjà alerté de nombreuses fois sur le manque de place. La dernière fois, au moment du vote du 

budget en décembre 2021. Il est temps de prendre conscience qu'on ne peut pas se revendiquer de 

gauche et accepter que dans les pays les plus riches du monde, il y a des personnes qui dorment 

dehors.  

Actuellement, la capacité d'accueil d'hébergement, pour l'hébergement d'urgence à Lausanne, elle 

est de 128 places, c'est-à-dire 100 places de moins qu'avant la fermeture des espaces mentionnés. 

Pourtant, évidemment que la situation ne s'est pas améliorée pour les personnes précaires ou qui 
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n'ont pas de logement. On peut citer une étude qui montre qu’une personne sur six vit dans 

l'extrême pauvreté ou est en phase d'y arriver en Suisse. Une personne sur six. Les accueils 

d'urgence à Lausanne, depuis janvier 2022, ont refusé 889 fois un accueil de nuit. 889 fois. Mais 

imaginez ce que ça a été cette semaine, imaginez juste ce que ça sera ce soir en fait. 100 places 

ont été sucrées. Je suis désolée, mais on ne peut pas accepter une réponse de la municipalité qui 

est « nous n'avons pas d'argent ». Mais attendez, une majorité rose verte qui dit ça ? Mais s'il n'y a 

pas d'argent pour ça, alors il y a de l'argent pour rien. il n'y a pas de Tour de France, il n'y a pas de 

Béjart Balet. Avec Ensemble à Gauche, on salue le collectif 43m² et ses modalités d'action. En une 

heure et demie, ces personnes ont réussi à monter un lieu d'accueil de jours et de nuits 

opérationnels avec une cuisine, un salon, un coin enfant, des tentes, des lits, une installation 

électrique, de l'eau courante, des toilettes sèches, du wifi, du matériel informatique, de la nourriture, 

du soutien médical avec Médecins du Monde, etc. Un vrai hébergement d'urgence transitoire 

opérationnel qui aurait pu accueillir des personnes sans toit. Mais non, la municipalité a envoyé quoi 

? Un ultimatum. Vous quittez les lieux où vous êtes tous arrêtés. Non, mais c'est une blague ! Une 

évacuation qui a contribué encore plus à l'invisibilisation des situations des personnes sans abri à 

Lausanne.  

En plus de la crise économique et sociale qui est actuelle, engendrée en partie par la crise sanitaire 

et qui m'attribuerait, on souhaite, le renforcement du bas seuil à Lausanne, la distinction entre 

période estivale et hivernale n'a aucun sens pour nous. Elle nous pose vraiment un sérieux 

problème moral et ça devrait être le cas pour vous aussi. Au fait, c'est quoi le but ? C'est juste que 

les gens ne meurent pas. Avoir un toit c'est un droit et ça devrait l'être et ça devrait être garanti par 

le dispositif bas seuil à Lausanne. Malheureusement ce n'est pas le cas. Une lettre ouverte du 7 mai 

2022 signée par de nombreuses associations exprimait les revendications suivantes : l'annualisation 

des places d'hébergement d'urgence, l'augmentation de la capacité d'accueil et la fin de la 

répression des personnes qui dorment dans la rue. Ce sont des revendications qui ont 

régulièrement été relayées par les élus d'Ensemble de la Gauche depuis une dizaine d'années dans 

ce Conseil communal et qui malheureusement n'ont pas été entendues par la majorité municipale 

pour l'instant.  

D'ailleurs la fermeture des 100 places d'accueil à Lausanne, elle bafoue également la volonté de ce 

conseil qui a plusieurs fois exprimé son avis en faveur du renforcement de l'hébergement d'urgence 

y compris pendant la période estivale. Le 10 juin 2020, le plénum a exprimé par une résolution le 

vœu que, je cite, « la municipalité envisage tous les moyens possibles pour qu'en matière de 

logements d'urgence l'accueil de nuit prévu pendant l'hiver puisse être étendu à un accueil offert aux 

sans-abri également de jour et sur toute l'année ». La municipalité s'était alors engagée à avancer 

dans ce sens, mais voilà, pas de résultat. Comment pouvait-il dire sur une banderole du collectif 

43m² « dormir dans la rue n'est pas un choix, fermer les centres, oui. » Compte tenu de cette 

introduction, j'adresse les questions suivantes à la municipalité.  

Question 

Mme Manon Zecca (EàG) : – Quelle est la position générale de la municipalité sur la situation 

actuelle de l'hébergement d'urgence à Lausanne ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : –  Avant de répondre à cette 

question, je tiens juste à dire quelques mots en préambule. Donc le développement des 

hébergements d'urgence fait partie du programme de législature de la municipalité, ça fait donc 

partie de ses priorités. Voici quelques éléments de contexte sur ce qui s'est passé ces dernières 

années et sur les améliorations du dispositif qui ont eu lieu, même si je partage le constat que ce 

n'est pas suffisant.  

Le dispositif d'hébergement d'urgence de la ville a été conçu en 1993. Il était à l'origine composé de 

deux structures ouvertes à l'année, d'une cinquantaine de places au total. Ce n'est qu'en 2001-2002 

qu'il a été complété par un dispositif hivernal, c'était alors l'abri PC de la vallée de la Jeunesse, à 

l'origine avec 25 places. Depuis lors, et plus particulièrement sur ces dix dernières années, le 
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dispositif n'a cessé d'être étoffé avec l'ouverture à l'année en juin 2021, justement, d’un troisième 

hébergement d'urgence de 41 places, c'est donc l'étape Saint-Martin qui est gérée par la ville de 

Lausanne, et puis en 2018, l'ouverture du répit d'une centaine de places gérées par la fondation 

Mère Sofia. La crise sanitaire a également contraint la ville et les partenaires à rechercher de 

nombreuses solutions en sortant du cadre habituel afin de renforcer temporairement le dispositif en 

cette situation de crise. Ceci a conduit à l'utilisation temporaire de plusieurs bâtiments depuis 2020, 

mis à disposition par différents partenaires, la Caisse de pensions, Société coopérative d'habitation, 

les CFF, le Canton, etc. Aujourd'hui le dispositif a gardé ce réflexe de recherche de saisie 

d'opportunités, de recherche de bâtiments auprès de partenaires ou au sein du parc immobilier de la 

ville qui peuvent être utilisés pour le relogement de personnes sans-abri. C'est ainsi que 10 

personnes qui ont dû quitter le bâtiment de Montolieu ce mois de mars ont été relogés dans un 

bâtiment de la ville à la rue César-Roux. C'est aussi dans cette optique que s'inscrit le projet de 

relogement des personnes en situation d'emploi précaire dans un bâtiment de la rue la Borde 

appartement à une société coopérative.  

Aujourd'hui, le dispositif d'hébergement d'urgence est composé, Mme Zecca l’a dit, de 128 places 

ouvertes toute l'année et de 250 places en période hivernale qui sont toutes  hors sol, en surface, ce 

qui est un succès majeur quand même depuis 2018 parce qu'avant on mettait les personnes en abri 

sous terre. J'aimerais mettre en avant le fait que Lausanne dispose ainsi du deuxième plus grand 

dispositif de Suisse derrière Genève avec un accès inconditionnel qui est rare dans les dispositifs 

suisses parce que c'est vrai que des dispositifs notamment en Suisse alémanique demandent par 

exemple d'avoir des revenus, c'est payant, il faut avoir un certain statut, de répondre à certains 

critères et à Lausanne on a un accueil inconditionnel pour les personnes. Et puis il y a la gratuité, 

j'en ai parlé avant, qui a été obtenue depuis 2020 grâce à la prise en charge de ce manque à gagner 

par la participation à la cohésion sociale. La participation à la cohésion sociale c'est cette 

péréquation financière indirecte qui fait que les communes du canton participent aux engagements 

des investissements sociaux, notamment des villes-centres et donc de Lausanne.  

L'ADN de ce dispositif est la capacité à travailler dans une urgence permanente, dans la recherche 

de solutions constante, dans la saisie continue d'opportunités. C'est un travail d'action et 

d'engagement au quotidien où des solutions doivent être trouvées parfois au jour le jour, par 

exemple le relogement la semaine passée, le jour même de 10 personnes, dont 4 enfants, qui 

devaient quitter une solution d'hébergement au sein d'une paroisse. Chaque année, presque depuis 

la fermeture de l'abri PC, le défi de la recherche d'un bâtiment pour héberger le dispositif hivernal se 

pose à nouveau et nécessite d'approcher des propriétaires afin de trouver des locaux. L'immeuble 

de la Borde qui nous est mis à disposition jusqu'au printemps 2023 ne sera plus disponible dès ce 

moment et de nouvelles recherches devront être faites. Durant cet hiver même si le répit a été 

saturé pendant une quinzaine de nuits sur 150 nuits d'ouverture et malgré les 800 refus annoncés 

par les structures le dispositif n'a à aucun moment été saturé au point de n'avoir plus aucun lit 

disponible dans les cinq hébergements. Il est utile d'expliquer que les refus sont signifiés aux 

personnes qui tentent leur chance le soir à l'entrée d'un hébergement. Elles peuvent être refusées 

dans l'un des hébergements puis être acceptées dans l'autre, par exemple au Répit qui n'a d'ailleurs 

jamais refusé quelqu'un durant l'hiver. Elles peuvent par ailleurs être décomptées plusieurs fois dans 

les refus si elles se présentent dans plusieurs hébergements d'affilée où elles sont refusées. C'est 

pour ça que ces chiffres de refus qui ont été souvent utilisés, notamment ces dernières semaines 

sont à considérer avec cette optique-là.  

Depuis la fermeture des deux structures hivernales ce 1er mai, comptabilisant 142 places au total, 

les refus étaient en moyenne de 19 par soir. Les maraudes de rue ont identifié quant à elles en 

moyenne entre 0 et 4 personnes à la rue sans solution de logement ou ne souhaitant pas s'y rendre 

ce qui arrive aussi. Nous ne sommes donc pas en présence de 140 personnes aujourd'hui sans abri 

à Lausanne recherchant une solution d'hébergement. Une explication à cela est liée au fait que la 

population accueillie est fortement mobile. On sait que 60% des personnes dormant dans les 

hébergements n'y restent pas plus d'un mois et 80% y restent moins de six mois. Seuls 14% y 

restent au-delà d'une année. Ainsi avec l'annonce de la fermeture du dispositif d'hébergement 

hivernal, nous avons constaté qu’un certain nombre de personnes ont quitté Lausanne. Donc c'est 
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sûr que en sachant que les hébergements d'hiver allaient fermer, les personnes ont aussi anticipé et 

sont parties avant. Par ailleurs, il est assigné que le nombre d'usagères et d'usagers différents 

fréquentent les hébergements d'urgence n'a pas augmenté ces dernières années par rapport aux 

années pré-Covid. Ce nombre était de 1 600 personnes accueillies en 2021 contre 2 000 personnes 

en 2015 et 1 700 en 2018.  

Pour répondre à la première question de l'interpellation, le développement du dispositif 

d'hébergement d'urgence ces dernières années, grâce notamment à la prise en charge financière 

par la participation à la cohésion sociale ainsi qu’au développement du dispositif d'urgence dans son 

ensemble, comprenant l'accueil de jour et les aides alimentaires notamment, a permis une 

amélioration de la prise en charge des personnes précarisées et sans-abri. Le dispositif hivernal 

actuel notamment, de par sa dotation en place, permet d'accueillir chaque soir les personnes sans-

abri à la recherche d'un lit dans la grande majorité des cas. La dotation du dispositif estival doit, 

quant à elle, être questionnée, tout comme la diminution abrupte du nombre de places à la fin mai 

lors de la fermeture des hébergements hivernaux. Le projet d'hébergement d'urgence pour les 

travailleurs et travailleuses sans-abri précaire, pour rappel donc ce sont tous des personnes qui ne 

remplissent pas les critères d'accès aux logements sociaux ni aux logements subventionnés, soit à 

cause de leur statut, soit à cause de leur revenu qui n'est trop fluctuant, on a souvent parlé de de 

travailleurs notamment d'entreprises temporaires qui n'ont pas assez d'heures de travail pour avoir 

un revenu régulier. Donc cette ouverture de ces places à la Borde permet de compenser quelque 

peu cette diminution de lits avec 21 places en été qui va se « libérer » dans les hébergements d'été 

vu que les personnes qui vont rejoindre ce dispositif à la borde ont déjà été identifiées et sont dans 

les hébergements d'urgence depuis un certain temps. Déjà, on va par ce projet-là augmenter de 21 

places les hébergements d'été.  

Une réflexion à ce sujet. Une concertation étroite avec le Canton et les communes, donc au sujet du 

dispositif d'hébergement et aussi de revoir la fermeture abrupte et de voir de quelle manière on 

développe sur l'année le nombre de places, s'impose en effet à ce jour afin de rechercher des 

adaptations permettant notamment d'améliorer la couverture annuelle en termes de nombre de lits. 

Le programme de législature, mais ça je l'ai déjà dit, prévoit la poursuite du développement des 

hébergements, l'intégration des questions climatiques. On a actuellement un plan grand froid et, on 

a vu avec les précipitations de l'été passé, qu'un plan de dérèglement climatique s'imposerait aussi, 

parce que là on peut avoir des besoins qui sont beaucoup plus importants de manière très rapide, et 

aussi la question d'un accueil amélioré des femmes dans les hébergements d'urgence.  

Question 

Mme Manon Zecca (EàG) : – Quel est le taux d'occupation des places d'hébergement d'urgence à 

Lausanne durant les trois dernières années, en distinguant les périodes hivernales des périodes 

estivales ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : –  Le taux d'occupation se 

monte en moyenne de 90% à 100% durant toute l'année, voire au-delà de 100 % dans certains cas, 

avec une exception sur les mois de décembre et janvier où les taux sont plus bas pour les raisons 

suivantes : mise à disposition de plus de places en hiver, donc une répartition de la demande sur 

davantage de structures, et fréquentation plus basse des bénéficiaires pendant cette période 

puisque certains quittent la ville et retournent au pays et d'autres trouvent des solutions d'accueil 

alternatives pendant les périodes de fêtes.  

Question 

Mme Manon Zecca (EàG) : – Combien de personnes en moyenne par soir sont refusées faute de 

place ces trois dernières années en distinguant les périodes hivernales et estivales ? Durant les pics 

d'affluence en particulier, jusqu'à combien de personnes ont été contraintes de dormir dehors durant 

une nuit faute de place ? 
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Réponse de la Municipalité 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – Durant ces trois dernières 

années, le nombre de refus annoncés aux entrées des structures par soir s'est monté à un chiffre 

entre 5 et 10 personnes en période hivernale, donc novembre à décembre et puis jusqu'à fin avril et 

entre 15 à 30 personnes en période estivale donc de mai à octobre. L’EMU, la police et les 

correspondants de nuit qui signalent au Service social les personnes trouvées en rue font état, 

certains soirs d'automne par exemple de jusqu'à 15 à 18 personnes trouvées en rue sans solution 

d'hébergement. Les décomptes précis des personnes dormant dans la rue nous sont connus depuis 

l'automne passé parce que c'est depuis là qu'on a ces décomptes précis donc là on peut les donner 

depuis l'automne passé. 

Question 

Mme Manon Zecca (EàG) : – Pourquoi la ville de Lausanne refuse-t-elle d'entrer en matière sur la 

location d'une halle de Beaulieu pour répondre aux besoins de places supplémentaires 

d'hébergement d'urgence à Lausanne ? Quels autres lieux pourrait-elle mettre à disposition ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – Les halles de Beaulieu font 

partie d'un Centre de congrès et de manifestations sous la direction de la fondation Beaulieu. Le lieu 

est actuellement occupé. Par ailleurs la Ville de Lausanne développe son dispositif d'hébergement 

d'urgence avec ses partenaires et ne confie pas cette tâche sans s'assurer d'une prise en charge 

adéquate et viable sur le moyen terme. 

Question 

Mme Manon Zecca (EàG) : – Que compte entreprendre la municipalité pour augmenter le nombre 

de places d'accueil à Lausanne ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – Comme indiqué 

précédemment, le développement du dispositif fait partie des priorités de la municipalité telles 

qu'indiquées dans le programme législature. Une analyse fine et une réflexion de fond doivent être 

menées afin de déterminer le nombre de places nécessaires et sous quelle forme, à quel moment 

de l'année voire sur toute l'année, ainsi que le type de réponse pour les différents publics 

fréquentant le dispositif, les femmes, les enfants, les hommes seuls, les consommateurs et 

consommatrices aussi, les personnes âgées, des personnes qui travaillent, des personnes avec des 

problèmes de santé somatiques ou psychiatriques. Ce développement ne pourra se faire qu'en 

collaboration étroite avec les autorités cantonales et aussi avec les autres communes pour des 

questions de financement notamment ainsi qu'avec les partenaires de terrain. Il impliquera 

également le renforcement du pilotage du dispositif d'aide d'urgence.  

Comme déjà dit en parallèle de ce travail de réflexion nécessaire le travail de terrain dans l'urgence 

et de recherche permanente de solutions au quotidien se poursuivra puisque c'est bien le propre de 

ce dispositif d'aide d'urgence. Finalement, il est utile de rappeler ici que le coût du dispositif 

d'hébergement d'urgence se monte actuellement à plus de 4 millions, dont 3,5 millions à charge de 

la participation à la cohésion sociale. Ce montant comprend les 240 000 francs que coûte la gratuité 

des hébergements accordée au dispositif par le Canton depuis le début de la pandémie au 

printemps 2020, et d'ailleurs la pérennisation de la gratuité a été fortement soutenue par la Ville de 

Lausanne. 

Question 

Mme Manon Zecca (EàG) : – La municipalité envisage-t-elle de maintenir durant la période estivale 

la capacité d'accueil de la période hivernale ? Sinon, pourquoi ? 



Séance No 19 du 10 mai 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

798 

Réponse de la Municipalité 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – La municipalité est 

convaincue que l'arrêt abrupt du printemps doit cesser. Une réflexion est nécessaire quant à 

l'équilibre des places sur l'ensemble de l'année. Le maintien du nombre de places hivernales sur 

l'ensemble de l'année ne pourra se faire qu'après les analyses des besoins des publics et pour 

autant qu'un financement pérenne cantonal soit mobilisable. 

Question 

Mme Manon Zecca (EàG) : – De quelle manière la municipalité réprime-t-elle les personnes qui 

dorment dans la rue, campings sauvages ? Peut-elle envisager une politique plus tolérante à leurs 

égards ? 

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – La municipalité ne réprime pas 

les personnes qui dorment dans la rue, elle applique le règlement interdisant le camping sauvage, 

même si ça semble peut-être à certains un jeu sur les mots. Il semble important de réprimer des 

actes et non des personnes. La politique est très proportionnée dans la mesure où moins d'une 

dizaine de personnes ou une dizaine de personnes ont été sanctionnées à cet égard. Il s'agit 

d'appliquer des règles qui empêchent l'appropriation de lieux destinés à d'autres usages publics. La 

vertu principale des dispositions réglementaires est plutôt d'avoir un effet dissuasif, respectivement, 

de trouver une solution soit en alertant les services sociaux, soit d'autres dispositifs à l'égard des 

personnes contraintes d'être dans la rue. 

Mme Manon Zecca (EàG) : – Merci pour les réponses de la municipalité. J'ai trois projets de 

résolution à soumettre. 

Résolution Zecca n° 1 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité interpelle les autorités cantonales, ainsi que les 

autres grandes communes du Canton, pour demander plus de moyens pour l’accueil d’hébergement 

d’urgence, dans le reste du Canton et à Lausanne en particulier. 

Résolution Zecca n° 2 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité renforce son dispositif d’accueil pour 

l’hébergement d’urgence, par exemple par l’ouverture de 50 places d’accueil supplémentaires, et 

qu’elle étende à la période estivale la capacité d’accueil aujourd’hui réservée à la période hivernale. 

Résolution Zecca n° 3 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité cesse toute forme de répression des personnes 

qui se trouvent contraintes de dormir à la rue, y compris les amendes délivrées pour camping 

sauvage. 

Interpellation urgente d'Ilias Panchard (Les Verts) et consorts : « Hébergements d'urgence : accélérer 
la politique communale » 

Développement 

Le thème du sans-abrisme est régulièrement évoqué au Conseil communal. Cela fut en effet le cas 

ces trois dernières années avant l'hiver. Plus récemment, le 14 décembre 2021, nous revenions 

avec une interpellation urgente sur la fermeture du bâtiment à Isabelle-de-Montolieu et, plus 

globalement, sur la situation de l'hébergement d'urgence pour l'hiver 2021-2022 et ses possibilités 

d'évolution pour les mois et années à venir. 

Depuis plusieurs semaines, suite à l'action du collectif 43m2, le thème revient dans l'actualité au 

moment où plusieurs hébergements d'urgence hivernaux ferment leurs portes. 
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Au niveau politique, comme nous le demandions en décembre passé, il nous faut agir pour trouver, 

à court terme, des solutions rapides et concrètes face à l'urgence et, à moyen et long terme, pour 

un renforcement global du nombre de places d'accueil à l'année. 

Concernant l'augmentation du nombre de places en hiver et la prolongation de l'ouverture des 

hébergements d'urgence jusqu'à atteindre une ouverture toute l'année, un postulat a été deposé 

aujourd'hui1 

Au vu des éléments qui précèdent, nous adressons les questions suivantes à la Municipalité : 

1. Combien de personnes sans-abris ont-elles été refusées par les structures d'hébergements 

 d'urgence depuis le 1er mai ? 

2. Etant donné la diminution post-hivernale du nombre de places d'hébergement d'urgence, quelles 

 mesures la Municipalité compte-elle prendre pour que les maraudes soient renforcées et 

 sensibiliser les services communaux concernés (service social, police de proximité) ? 

3. La Municipalité peut-elle nous informer quant au nombre d'amendes pour« camping sauvage» 

 délivrées en moyenne sur une année et en particulier depuis le 1er mai? 

4. Est-ce que de nouvelles rencontres avec les collectifs, associations et responsables des lieux 

 d'hébergements sont-elles bientôt prévues ? 

5. Quelles sont les solutions de relogement, individuelles et collectives, d'ores et déjà trouvées par 

 la Ville et ses partenaires ? 

6. D'une façon générale, quelles sont les mesures prévues par la Ville à moyen et long terme pour 

 palier ce problème récurrent ? 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Hébergement d'urgence, accélérer la politique communale et non 

accélérer la police communale, comme on a pu l'entendre au début, ça fait réagir certaines 

personnes, je vous rassure, le sujet est tout autre. Le thème du sans-abrisme a été souvent évoqué 

dans ce Conseil, ça a été dit par notre collègue Manon Zecca en 2018, en 2019, en 2020, en 2021, 

une interpellation à peu près avant chaque début d'hiver, avant chaque ouverture des hébergements 

d'urgence. En 2021, plusieurs personnes se demandaient un petit peu quel était le lien direct avec 

l'hébergement d'urgence, mais il y a eu quand même deux séries d'interpellations en lien avec le 

bâtiment des CFF au Simplon, qui a déménagé à Montolieu, un peu plus au nord, et qui, ensuite, a 

dû mobiliser un certain nombre de personnes pour réussir à trouver une solution de relogement. 

Donc il y a aussi un certain nombre d'interpellations qui ont été faites plutôt sur cet axe-là, de 

personnes qui, pour une partie d'entre elles, hormis les personnes étudiantes, étaient, des 

personnes qui ont été pendant longtemps dans les hébergements d'urgence.  

Peut-être deux points avant les questions. Le premier, je pense, ça ressort de l'introduction à 

l'interpellation qui précède. Ce thème est souvent un peu compliqué à évoquer comme ça au chaud, 

un thème humain qui touche peu les tripes évidemment, qui n'intéresse pas forcément tout le monde 

dans ce Conseil. Je me rappelle un certain nombre de débats, lors de la législature précédente, à 

22h où il y avait trois personnes qui participaient dont notre ancien collègue Calame et l'ancien 

municipal. Donc je suis ravi et je le leur dirai à la fin de voir un certain nombre de personnes qui se 

saisissent de cet enjeu et j'espère que le nombre de dépôts d'interpellations continuera aussi tout le 

long de l'année et puis pas forcément que suite à l'action du collectif.  

Oui avoir un toit sur la tête, un lit, quelque chose à manger, on parle vraiment évidemment de cet 

aspect humain, parfois difficile et je tiens à le dire aussi, une situation qui est compliquée aussi pour 

un certain nombre de travailleuses et travailleurs sociaux, qui sont les premières personnes à être 

confrontée à ça. Des fois ils et elles le disent, ils sont dans une sorte de contradiction entre le fait 

d'arriver par exemple au bout de l'hiver après avoir évidemment aussi beaucoup travaillé, et dû 

refuser parfois des personnes par exemple au Sleep-in ou ailleurs. Et en même temps ils auraient 

aussi évidemment envie de pouvoir accueillir plus de monde pendant plus longtemps, mais n’ont 

 
1 Postulat« Un toit pour touxtes, toute l'année », Romane Benvenuti et consorts 
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pas forcément les forces pour et c'est là où la force publique doit aussi intervenir avec des moyens 

pour permettre justement d'avoir assez de personnes, de personnel et de bâtiments.  

Deuxième aspect, évolution depuis 2017-2018. Je pense qu'il y a eu pas mal de choses qui ont été 

faites ça a été dit un petit peu dans la première réponse introductive de Madame la municipale moi 

je relèverai peut-être l'ouverture du Répit le soutien au relogement du bâtiment quand il y a le 

déménagement du Simplon vers Montolieu le relogement des habitants et habitantes de Montolieu 

dans des studios, une meilleure coordination avec le Canton, une gratuité de l'accès, une 

augmentation du nombre de places. On est sur des parfois des grandes différences, parfois des 

petites, mais c'est vrai d’un certain nombre de choses où on n'a pas forcément à s'attendre peut-être 

à une annonce massue, une annonce massive. Et à mon avis même si parfois c'est nécessaire je 

crois aussi à cette évolution et je tiens aussi à remercier évidemment les gens dans le Service qui 

sont les premières personnes à être aussi souvent sollicitées et remerciées par les personnes dans 

les organisations et qui sont reconnus loin à la ronde, si j'ose dire, pour leurs compétences et le 

nombre d'heures passées au téléphone pour réussir à trouver des solutions. Encore la semaine 

passée, ça a été évoqué par madame la municipale Moeschler, un certain nombre de cas qui nous 

ont été remontés aussi par certains et certaines collègues, où le service a trouvé des solutions 

assez vite. Et deux éléments avant les questions, encore, au niveau temporel, il y a évidemment la 

partie court terme, situation d'urgence, dans laquelle il faut dire, en effet, un certain nombre de 

réactions du service qui permettent de pallier un certain nombre de problèmes. Évidemment, il y a 

encore un certain nombre de refus. Il faut trouver peut-être à terme une solution à cette fermeture 

abrupte. 

Puis sur la question moyen et long terme, là, on touche plutôt au développement potentiel du 

nombre de places, la question de l'ouverture à l'année, ou en tout cas, la question peut-être 

d'échelonner les fermetures à la fin de l'hiver pour éviter ces fermetures qui tombent en même 

temps. Et à ce propos, nous déposerons aussi un postulat prochainement. Ma collègue Prisca 

Morand interviendra aussi sur ce sujet durant le débat qui justement se penche, un peu comme les 

résolutions en effet de notre collègue d'Ensemble à Gauche, plutôt sur du moyen et du long terme 

pour aussi avoir une réponse municipale dans ce sens, pas forcément par oral au Conseil 

communal, mais à travers un rapport-préavis, à travers une commission, puis de pouvoir faire ce 

travail aussi de façon suivie, aussi du côté du Conseil communal. Ces deux échéances temporelles, 

elles sont liées, continueront à agir sur ces deux plans. Puis comme je le disais avant, je suis ravi de 

voir qu'il y a peut-être plus de personnes aussi qui se mobilisent sur ces questions-là, qu'on a des 

débats un petit peu plus tôt au Conseil, c'est un peu le hasard de l'ordre du jour, mais certaines 

attentions un peu plus grandes que la législature précédente sur ces questions.  

Et puis peut-être, ça a été plus ou moins sous-entendu, mais un hommage aussi à notre ancien 

collègue Calame, qui était pas mal intervenu là-dessus, collègue d'Ensemble à Gauche, sur ces 

questions pendant toute la législature. Et je pense qu’un certain nombre d'évolutions dans cette ville 

lui doivent aussi pas mal sur cette question. 

Question 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Combien de personnes sans-abri ont-elles été refusées par les 

structures d'hébergement d'urgence depuis le 1er mai ?  

Réponse de la Municipalité 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – Les structures ont indiqué 

168 refus sur les 9 dernières nuits, représentant près de 19 refus en moyenne par soir. En parallèle, 

nos partenaires de terrain, tels que l'EMU, ont rapporté avoir identifié en rue durant la nuit entre 0 et 

4 personnes par soir sans solution de relogement ou ne souhaitant pas s'y rendre. 

Question 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Une deuxième question, étant donné la diminution post-hivernale 

du nombre de places d'hébergement d'urgence, quelle mesure la municipalité compte-elle prendre 
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pour que les maraudes soient renforcées et pour sensibiliser les services communaux, publics 

aussi, concernés, services sociaux, police de proximité ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – L'une des missions de l'EMU, 

donc qui est cette équipe mobile d'urgence sociale qui est un dispositif cantonal, est l'identification 

de personnes en rue sans abri. L'évaluation de leur état de santé et leur éventuelle prise en charge 

via leur recherche d'une solution d'hébergement pour la nuit, que ce soit dans une structure 

lausannoise ou ailleurs sur le canton. L'EMU patrouille chaque nuit avec pour objectif de venir en 

aide aux personnes trouvées en rue. Par ailleurs, le service social est en lien régulier avec la police, 

la propreté urbaine PUR, SPADOM ainsi que les correspondantes nuits dans le cadre d'un 

monitoring mensuel du nombre de personnes identifiées en rue ainsi que des lieux concernés. 

L'objectif étant de rester attentif et attentive à l'évolution de la situation et de pouvoir être informé et 

réagir rapidement en cas de détérioration marquée de la situation. 

Question 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – La municipalité peut-elle nous informer quant au nombre 

d'amendes pour campings sauvages délivrées en moyenne sur une année, en particulier depuis le 

1er mai ?  

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Le chiffre général est d'une 

dizaine, je n'ai pas d'indication par rapport au 1er mai. 

Question 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Est-ce que de nouvelles rencontres avec les collectifs, 

associations et responsables des lieux d'hébergement sont-elles bientôt prévues ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – La Direction des sports et de 

la cohésion sociale travaille étroitement avec un réseau de partenaires actifs dans le domaine de 

l'hébergement d'urgence, que ce soit les hébergements d'urgence, mais également Caritas, Actifor 

Lausanne, Médecins du Monde, ainsi que l’EMU. Des séances de coordination et d'échanges ont 

lieu sous l'égide du Service social toutes les six semaines avec ce réseau de partenaires. Le 

Service social a également des rencontres mensuelles ou bimensuelles avec les autorités 

cantonales, donc la Direction générale de la cohésion sociale ainsi que la Santé publique, afin 

d'échanger sur l'état du dispositif et les problématiques rencontrées dans les hébergements 

d'urgence de la ville et du canton. 

Question 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Cinquième question, quelles sont les solutions de relogement 

individuel et collectif d'ores et déjà trouvées par la ville et ses partenaires ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – Début mars, le bâtiment de 

Montolieu 90-92 dans lequel séjournaient près de 80 personnes dut fermer ses portes pour cause 

de travaux. Ce bâtiment, propriété de la Caisse de pension de l'état de Vaud, avait été mis à 

disposition des personnes ayant dû quitter les immeubles du Simplon dans le cadre d'un contrat de 

confiance entre la ville de Lausanne et l'association du Sleep in. Suite à cette fermeture, diverses 

solutions de relogement furent trouvées par la ville ainsi que par l’ALJF, notamment dans le parc du 

dispositif d'aide sociale aux logements du service social, ainsi que dans un bâtiment de la rue 

César-Roux appartement à la Ville. Dans ce cadre, 10 personnes sans domicile, des femmes seules 

et des familles, ont par exemple pu être relogées dans 3 appartements, constituant une annexe au 

dispositif d'hébergement d'urgence existant. Par ailleurs, la Direction des sports et de la cohésion 

sociale a développé un projet pilote dans le cadre d'un bâtiment à la rue de la Borde, mis à 
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disposition par la SCHL pour les besoins du dispositif d'hébergement hivernal jusqu'au printemps 

2023, afin de faire usage de ce bâtiment également durant la période estivale.  

Ce projet pour lequel la ville investit 86 000 francs permettra d'accueillir 21 travailleuses et 

travailleurs précaires sans abri entre mai et novembre qui notamment de par leur situation financière 

et par la précarité de leur emploi ne peuvent accéder aux logements sociaux ou subventionnés. Les 

objectifs de ce projet sont de donner aux personnes sans-abri avec un emploi précaire un aperçu de 

la réalité du marché du logement, de leur permettre de s'y projeter, de leur donner un peu de 

stabilité pendant quelques mois afin de leur permettre de persévérer dans leur emploi et d'accrocher 

dans l'idéal un emploi plus stable ainsi que de libérer des places dans les hébergements d'urgence. 

Ces personnes seront accompagnées par l'Espace qui aura d'ailleurs un renforcement de son 

personnel.  

Question 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Dernière question, quelles sont les mesures prévues par la ville à 

moyen et long terme pour pallier ce problème récurrent ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – Donc comme déjà dit à 

plusieurs reprises, le développement du dispositif d'hébergement d'urgence fait partie des priorités 

de la municipalité telle qu'indiqué dans le programme de législature. Une analyse fine et une 

réflexion de fond doivent être menées afin de déterminer le nombre de places nécessaires et sous 

quelle forme. La fin abrupte du printemps doit cesser. Faut-il lisser le nombre de places sur l'année 

? Est-ce qu'il y a des périodes qui ont plus de besoins que d'autres ? Ainsi que le type de réponse 

pour les différents publics fréquentant le dispositif : les femmes, les enfants, hommes seuls, 

consommateurs, consommatrices, personnes âgées, travailleurs, travailleuses, personnes avec des 

problèmes de santé, somatiques ou psychiatriques. Ce développement devra se faire en 

collaboration étroite avec les autorités cantonales et les autres communes du canton pour des 

questions de financement notamment, ainsi qu'avec les partenaires du terrain, que je profite par 

ailleurs de remercier vivement pour l'énorme engagement et le formidable travail réalisé au 

quotidien auprès des populations vulnérables.  

Ce développement appliquera également la nécessité de renforcer le pilotage du dispositif d'aide 

d'urgence. En parallèle de ce travail de réflexion nécessaire, j'aimerais mettre en avant le fait que 

tout le travail fait dans le cadre de ce dispositif se fait dans l'urgence permanente, dans la recherche 

de solutions constantes, dans la saisie continue d'opportunités. C'est un travail d'action et 

d'engagement au quotidien, où des solutions doivent être trouvées, parfois au jour le jour, par 

exemple le relogement la semaine passée de 10 personnes, dont 4 enfants, qui avaient dû quitter 

une solution d'accueil au sein d'une paroisse. Pour terminer, il est utile de rappeler ici le coût du 

dispositif d'hébergement d'urgence qui a fortement augmenté ces dernières années, mais ça j'en ai 

déjà parlé avant, c'est ces 4 millions dont 3,5 millions de la participation à la cohésion sociale et ce 

montant comprend les 240 000 francs pour la gratuité accordée.  

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Merci beaucoup à la municipalité pour ses réponses, j'en profite 

pour saluer les projets nouveaux comme la Borde ou le relogement d'un certain nombre de studios 

duquel on a déjà parlé passablement dans ce Conseil communal. Peut-être une question 

complémentaire, si j'ose, ça ressort un peu de nos deux interpellations, mais sur le nombre de refus, 

est-ce qu'on a un petit peu une idée, depuis les organisations, évidemment, si on sait que les 

structures vont fermer, on peut imaginer que des personnes trouvent d'autres solutions ou partent 

ou se déplacent, puis est-ce qu'on aurait peut-être une idée en fait du nombre de personnes 

potentielles, alors c'est un petit peu dur de se projeter comme ça sur plusieurs mois, mais à peu 

près une projection quoi, si on pourrait peut-être parler de plusieurs dizaines de personnes, enfin 

est-ce que là on a une idée qui remonte un petit peu du terrain et puis des organisations, des 

structures concernées si je peux.  

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – Pour ressortir les chiffres 
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exacts tels que vous demandez, il faudrait le faire dans un autre cadre qu'une interpellation urgente, 

on a effectivement énormément de chiffres sur les refus. Par contre, sur est-ce qu'il y a des refus, 

mais les places sont réellement occupées, pour ça on doit avoir les dispositifs qui nous disent « ben 

voilà, on avait deux places. La semaine passée par exemple, on avait une dizaine de refus une nuit 

et puis il y avait deux places de libres à la marmotte ». Donc ça, ça demande vraiment d'avoir un 

suivi au quotidien et faire une analyse chiffrée avec les partenaires que je ne peux pas vous dire 

comme ça. 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Très bien, merci beaucoup pour votre réponse. Et j'ai aussi trois 

résolutions. 

Résolution Panchard n° 1 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité organise des assises du sans-abrisme avec 

l'ensemble des acteurs-trices de l'hébergement d'urgence en y associant le Canton et les autres 

villes vaudoises. 

Résolution Panchard n° 2 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Celle-là, je pense que je pourrais la retirer potentiellement. Je 

vais juste vérifier ça, la deuxième, qui parle aussi des amendes pour camping sauvage. 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité mette fin aux amendes pour « camping 

sauvage » délivrées aux personnes sans-abris. 

Résolution Panchard n° 3 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité engage des moyens supplémentaires 

exceptionnels pour permettre la prolongation de l'ouverture des structures d'hébergement d'urgence 

ces prochains mois. 

La vice-présidente : – J'ouvre la discussion sur ces objets. Elle porte sur les réponses de la 

municipalité et sur les cinq résolutions en cours. 

Mme Muriel Chenaux Mesnier (Soc.) : –  Depuis de très nombreuses années, le Parti Socialiste 

s'est investi dans la régularisation des personnes sans papier et la lutte contre la précarité. Le bilan 

du service social dirigé par Madame Émilie Moechler et sans équivoque. Il démontre une volonté 

sans faille de trouver des solutions, d'adapter le système et d'augmenter le nombre de places en 

fonction de l'évolution de la situation. La Ville de Lausanne a depuis très longtemps été exemplaire 

sur ce dossier. Elle collabore avec l'ensemble des acteurs associatifs, collectifs d'habitants et les 

églises. Elle développe des projets novateurs comme celui de la Borde et mène une politique 

courageuse et engagée. L'ensemble des collaborateurs et collaboratrices sont engagés sur ces 

questions et défendent sans relâche les personnes en difficulté, sans domicile fixe. Elles sont à 

l'écoute de tous et toutes. Lors de la crise du COVID, le service social s'est engagé nuit et jour afin 

de trouver des solutions pour chaque personne en difficulté, malade ou non, positive ou non, et à 

adapter en un laps de temps très court l'ensemble des lieux dédiés à l'accueil.  

Le débat qui nous occupe aujourd'hui montre l'ampleur de la situation, les difficultés de trouver des 

solutions et le fait qu'une adaptation du système hiver-été doit être envisagée pour permettre une 

protection des personnes précaires sans domicile par tous les temps. Le collectif qui occupe le 

débat politique ne connaît visiblement pas les usages pour faire entendre leur voix à l'échelon 

politique. Et nous le regrettons. Toutefois, nous ne pouvons pas laisser en groupe, quelles que 

soient son obédience politique ou encore les valeurs communes de protection des plus démunis, 

utiliser le chantage et la pression face à la municipalité ne sont pas des options. Ces pratiques sont 

inacceptables, le pouvoir politique ne négocie pas sous pression, mais instaure une relation de 

confiance et d'estime réciproque avec ses interlocuteurs, quels qu'ils soient. Toute action militante 

doit trouver une voie de dialogue pour faire avancer les sujets et la connaissance mutuelle des 

réalités. Et c'est en cela que chaque personne présente dans cet hémicycle s'engage à défendre.  

Je dois dire que les attaques systématiques de nos pseudo-alliés politiques ou des interlocuteurs 
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bien-pensants, adeptes du « y’a qu’a – faut qu’on », m'exaspèrent quelque peu dans ce débat où 

peu de membres du Conseil communal sont des forces de proposition, mais beaucoup sont des 

forces de démolition. La critique est facile, les propositions concrètes ou des propositions de 

solutions beaucoup moins dans ce dossier complexe où le budget est cantonal et la mise en œuvre 

communale. Instrumentaliser ces situations pour servir à l'échiquier politique à travers des attaques 

sur nos valeurs fondamentales et la tenue des propos non réalistes ni réalisables dans notre 

contexte communal est une pratique crasse et non constructive. Le Parti socialiste a dans son 

programme de législature promis de développer des solutions pour lutter contre la pauvreté, trouver 

des lieux d'accueil et mettre en œuvre des projets qui permettent de sortir de la spirale de la 

précarité. Telle est notre vision politique, personne ne doit être laissé sur le carreau, chaque 

personne a droit à un toit et à une vie digne. Les situations d'urgence et la réalité des partenaires de 

terrain doivent être entendues. Maintenir les populations précaires dans l'urgence n'est simplement 

pas une option de société. Pour notre parti, le but de l'hébergement d'urgence doit être une première 

étape vers la régularisation des sans-papiers, la naturalisation facilitée et une intégration réussie. 

Mme Prisca Morand (Les Verts) : – Je prends la parole pour ma collègue Romane Benvenuti qui 

est malade et regrette de ne pas pouvoir être présente aujourd'hui. Je lui souhaite un bon 

rétablissement. Comme l'a dit mon collègue Ilias Panchard, notre interpellation d'aujourd'hui vise à 

faire face à l'urgence de la situation actuelle. Car avec la fermeture de deux structures 

d'hébergement d'urgence, il y a dix jours, de nombreuses personnes se sont retrouvées à nouveau 

sans toit. Cette situation se réitère chaque année à la même période. Nous voulons que cela change 

sur le long terme, notamment avec une augmentation des places en hiver et leur maintien durant la 

période estivale. C'est l'objet d'un postulat que ma collègue Romane Benvenuti va déposer.  

Pour en revenir au débat général, je souhaiterais adresser une question à la Municipalité. Peut-elle 

nous donner un retour de ce qui est ressorti de la rencontre de la semaine passée avec le collectif 

43m2 ? 

M. Johann Dupuis (EàG) : – Alors on entend des choses et d'autres dans ce débat. Je veux dire, je 

suis toujours un petit peu sidéré d'entendre les uns et les autres dire avec autant de facilité qu'ils 

déposent de nombreux objets pour défendre la cause des personnes qui n'ont pas de toit pendant la 

nuit, d'autres font l'apologie de ce que la Ville aurait déjà fait, etc. en oubliant que le bilan réel du 

service social qu'a vanté madame Mesnier, c'est que toujours plus de personnes se retrouvent dans 

la rue. C'est ça le bilan, c'est ça le bilan dont vous vous vanté ce soir, c'est ça l'accomplissement 

majeur de vos services, c'est que malgré les promesses de la Ville, promesses qui ont été réitérées 

dans un débat, c'était rappelé par Mme Zecca, dans un débat sur la dernière interpellation urgente 

déposée par le groupe Ensemble à la Gauche sur ce sujet, la municipalité avait déclaré avoir la 

situation sous contrôle, le résultat de ce contrôle apparent, vraiment apparent, c'est un 

accroissement dénoncé par les collectifs en question, du nombre de personnes qui dorment dans la 

rue, il n'y a vraiment pas de quoi se réjouir ni de se vanter.  

En disant cela, ce n'est évidemment pas le personnel du service public que je critique, car 

clairement ce personnel fait son travail. Ce qu'on critique ici, c'est le manque de ressources qui est 

associé à cette tâche essentielle qui est de fournir un toit à toutes et à tous. Or ici j'appelle à la 

responsabilité des membres des Verts et du PS notamment, qui sont censés être nos alliés dans 

cette noble tâche qui serait de défendre les sans-abri. Quand les têtes pensantes de vos partis vous 

invitent à refuser les amendements que notre groupe dépose chaque année pour augmenter les 

moyens de l'accueil d'urgence, rebellez-vous et acceptez ces amendements parce que c'est le refus 

de ces amendements et la raison même pour laquelle on se retrouve ce soir à faire quelque part le 

procès d'une municipalité qui fait des promesses, des promesses qui ne sont pas tenues par des 

engagements financiers correspondants et malgré le bilan merveilleux qu'on essaierait de nous 

vendre d'un accroissement des capacités, cet accroissement de capacités ne correspond pas à 

l'accroissement de la demande pour des hébergements d'urgence.  

Madame Chenaux Mesnier, je dois quand même vous dire que vos propos sont hallucinants, car ce 

qui n'est choquant ce n’est pas le mode d'agir du collectif 43 m² ni le fait que des interpellations 

urgentes sont déposées ce soir, ce qui est choquant c'est que des personnes dorment dans la rue et 
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que la Ville nous dit en substance qu'il faut attendre l'aide cantonale et la coordination avec le 

Canton pour proposer la moindre réponse qui subviendrait, qui pallierait cette situation. Madame 

Moechler s'est exprimée clairement, je la remercie pour cela, j'ai tout de même une question à lui 

poser parce qu'à mon sens ses propos n'étaient à cet égard pas tout à fait satisfaisants. Vous nous 

dites nous avons besoin d'une analyse détaillée des personnes qui s'en donnent besoin, de la 

demande pour telle ou telle structure, pour pouvoir améliorer notre capacité d'accueil. Et j'aimerais 

vous demander, cette question de ça ne le dresse peut-être pas à vous, mais aussi à votre 

prédécesseur, mais alors pourquoi cette analyse n'était-elle pas déjà sur votre bureau ? Qu'avons-

nous fait ces dernières années pendant qu'on nous vante les mérites de l'action des services si on 

ne dispose même pas de cette analyse aujourd'hui quand le problème se pose ? N'a-t-on pas un 

temps de retard ici ?  

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Je partage ce qui vient d'être exprimé par Madame Chenaux-

Mesnier et je salue la critique formulée par une élue socialiste sur la politique irresponsable 

qu'Ensemble à Gauche souhaite mettre en place. Il est inacceptable de prendre en otage le politique 

pour faire valoir une position qui n'est pas compatible avec un état de droit. Aujourd'hui on nous dit 

« ne respectez pas la loi, tout ira bien ». Comment un parti politique peut-il encourager une 

municipalité, sa municipalité de gauche, à ne pas respecter une base légale ? Aujourd'hui il y a des 

règles qui interdisent certains comportements. La police, comme l'a rappelé le municipal Hildbrand 

ne fait que d'appliquer un règlement, un règlement qui devrait être modifié pour ne plus l'appliquer, 

ou pourrait carrément être abrogé, ce qui résolverait tout problème.  

Aujourd'hui, il y a des moyens financiers qui sont mis à disposition pour l'accueil des personnes en 

difficulté. Il va être extrêmement difficile de financer une place d'accueil pour toutes les personnes 

qui le demandent, sous peine de priver les Lausannoises et les Lausannois d'autres prestations que 

la Ville doit aussi tenir vis-à-vis de ses habitants. Pour toutes ces raisons, le PLR vous encourage 

vivement à rejeter les trois résolutions qui sont soumises.  

Mme Maimouna Mayoraz (EàG) : – Je m'étonne un peu de ces remarques venant du Parti 

socialiste sur la question de comment on fait de la politique. La politique ne se passe pas dans des 

salons feutrés, la politique se passe auprès des gens dans la rue. Si le collectif 43m2, qui est quand 

même un collectif composé de personnes actives sur les questions d'hébergement depuis des 

années, se décide à lancer une occupation, ça met du temps à organiser, c'est long, ça demande du 

travail, ce n’est pas parce que c'est fun ou ce n’est pas parce que c'est marrant de briser la loi, de 

risquer des ordonnances pénales, de risquer des évacuations, c'est parce qu'en fait ils voient une 

telle urgence qu'ils se disent que c'est la seule solution. Voilà. Donc si des personnes qui sont 

actives dans ces domaines-là, des usagers et des usagères, mais aussi des personnes actives dans 

certaines de ces structures d'accueil, se disent que c'est la bonne solution, peut-être qu'on peut 

passer au-delà d'une certaine question de base légale, sachant qu'en plus c'était évidemment une 

occupation totalement pacifique, qui n'a a priori pas généré de dégâts, donc justement ici on fait de 

la politique, mais c'est pas que ici qu'on en fait, et ce n’est pas la seule manière d'en faire.  

Par ailleurs, les reproches autour du « y'a qu’a - faut qu’on » très bien, oui, alors oui, on est de 

gauche radicale, on voit une urgence, il y a des personnes qui meurent dans la rue, oui, « y'a qu’a - 

faut qu’on ». Parce que, en fait, je le répète, il y a des gens qui risquent leur vie en dormant dans la 

rue parce qu'il n'y a pas assez de place dans des hébergements d'urgence. Je ne remets pas du 

tout en cause la bonne volonté des personnes qui travaillent au sein du service social, je dis juste 

qu'effectivement, si les ressources ne sont pas aussi accessibles que prévues, on se débrouille pour 

en chercher plus que d'accepter les résolutions autant des Verts que d'Ensemble à gauche qui sont 

des résolutions relativement raisonnables, ça ne me semble pas être du « y'a qu’a - faut qu’on » 

complètement illusoire en mode révolution russe. Enfin, je ne sais pas, mais en tout cas, moi, ça me 

semble assez raisonnable. Donc, peut-être, redescendons un petit peu et disons que s'il se passe 

des choses comme ça, s'il y a une telle action qui est mise en place, c'est qu'il y a des raisons et des 

raisons légitimes.  

Mme Franziska Meinherz (EàG) : – J'aimerais juste brièvement répondre à Madame Bérard qui 

reproche à notre groupe politique de ne pas respecter ou d'inviter la municipalité à ne pas respecter 
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la loi. En fait, ce que nous faisons, c'est d'inviter la municipalité à respecter la Constitution fédérale, 

notamment son article 12, qui est le droit d'obtenir de l'aide dans des situations de détresse, et qui 

dit que « quiconque est dans une situation de détresse et n'est pas en mesure de subvenir à son 

entretien, a le droit d'être aidé et assisté et de recevoir les moyens indispensables pour mener une 

existence conforme à la dignité humaine ». La dignité humaine qui, elle, est garantie par la même 

Constitution fédérale dans son article 7. Laisser dormir les gens dans la rue n'est pas respecter la 

dignité humaine. Donc ce que nous faisons, c'est justement rappeler les articles de base de la 

Constitution fédérale.  

Mme Manon Zecca (EàG) : – Merci pour les interventions très intéressantes qui ont eu 

lieu.J'aimerais revenir juste sur la réponse insatisfaisante de M. Hildbrand, qui a exprimé que ce 

n'est pas des personnes, mais des actes qui sont réprimés dans la rue. Il y a des gens qui sont en 

train de dormir, sont chassés de l'endroit où ils dorment, et en plus ils ont une amende. Ensuite, une 

dizaine de personnes a été mentionnée. On pourrait avoir des précisions, donc une dizaine de 

personnes depuis quand et puis est-ce qu’une attitude plus tolérante pourrait être envisagée à 

l'égard des personnes qui dorment dehors ? C'était la question et j'aimerais bien avoir une réponse.  

M. Olivier Marmy (PLR) : – J'entends dans les réponses fouillées de Madame la Municipale 

Moechler qu'une partie plus ou moins importante de population usagère des foyers d'accueil est très 

mobile et je cite « toujours s'adapte au calendrier d'ouverture en rentrant au pays ». C'est les 

paroles que j'ai entendues. Nous avons donc un phénomène qui déborde largement le périmètre 

communal et même national. Quand je lis dans le titre de la première interpellation parvenir à 

l'objectif zéro personnes à la rue je dois constater qu'il s'agit d'une injonction paradoxale. En effet il 

apparaît que plus l'offre et les moyens considérables investis s'étoffent, plus le nombre d'usagers 

augmente. Et cela vient d'ailleurs d'être très clairement et brillamment démontré par M. Dupuis. Il y a 

manifestement quelque chose dans cette logique d'expansion sans fin un problème. Enfin, 

permettez-moi de dire qu'argumenter par l'outrance en évoquant des morts dans la rue ne contribue 

pas à la clarification du débat.  

M. Yusuf Kulmiye (Soc.) : – Alors, je vais intervenir rapidement pour tenter aussi de donner une 

vision, si on veut, de cette situation qui est un élément important pour tous les membres de cet 

hémicycle. Avant tout propos, les personnes vulnérables doivent toutes pouvoir passer la nuit sous 

un toit et avoir accès aux soins. En ce sens je rejoins l'intervention de madame Meinherz qui  nous 

explique que la constitution oblige les collectivités à garantir ce droit. Toutefois, ça passe par une 

coordination, une coopération, une coopération qui se fait en réseau et ça je remercie madame 

Moeschler pour les réponses qu'elle nous a donné les efforts qui ont été faits depuis des décennies, 

on nous l'a on nous l'a expliqué, la première structure d’hébergement d'urgence a été mise en place 

en 1993 donc des choses ont été faites évidemment il y a encore plein de choses à faire et c'est, ce 

soir, les deux interpellations urgentes qui  visent toutes deux à arriver vers une situation qui 

permettrait un accueil et un hébergement d'urgence à Lausanne sur toute l'année. 

Les solutions elles sont différentes et elles sont multiples. Maintenant c'est à nous en tant que 

collectivité de les trouver et je suis convaincu et que notre conseil communal et municipalité fera en 

sorte de pouvoir arriver à  l'objectif qu'on met aujourd'hui et je pense que la collaboration notamment 

à travers les assises est une des possibilités qu'on pourrait avoir. Le Canton, je le rappelle, est 

l'autorité qui reconnaît en lui-même sa responsabilité dans la prévention de la lutte contre le sans-

abrisme, mais également notre collaboration en tant que collectivité publique de manière forte et 

étroite avec les nombreux acteurs. C'est avec ce travail en réseau, une prise en compte des besoins 

exprimés par les personnes concernées en premier lieu, par les milieux professionnels et associatifs 

dans le domaine, qu'on va réussir à avoir un développement et continuer le travail qui est fait. Je 

salue encore une fois, je pense que plusieurs personnes l'ont répété, le travail des personnes des 

services sociaux, des bénévoles, les partenaires qui travaillent en ce sens. Et je terminerai sur le fait 

de dire qu’on peut pendant un certain temps se jeter les pics, mais à la fin on doit tenter de résoudre 

cette situation et cette situation elle passe par notre travail au sein de ce parlement et parfois ça me 

ça me fait un peu sourire quand on nous dit qu'on a refusé des amendements au budget alors qu’on 
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demande parfois aussi d'avoir une certaine collaboration notamment à travers des postulats comme 

celui qui a été déposé euh aujourd'hui. 

Dernière chose aussi par rapport au fait qu’on demande euh d'aller euh à l'encontre d'une certaine 

base légale. Non, ce n'est pas ce qu'on demande, on demande juste de pouvoir avoir une certaine 

appréciation de la condition de ces personnes qui sont sans abri. En ce sens, je remercie les 

personnes qui sont intervenues, mais toujours, garder en tête que nos débats de politique ici ne sont 

pas finalement représentatifs de ce qui se passe dans la rue et qu'au final, on doit tous et toutes 

trouver une solution pérenne pour ces personnes. 

M. Johann Dupuis (EàG) : – Oui, très brièvement, puisque j'ai été interpellé directement par M. 

Marmy, vous êtes l'auteur d'une réflexion assez surprenante. Je dirais que vous m'attribuez en plus, 

ce qui est doublement problématique, une injonction paradoxale. La surprise de ma part c'est 

d'entendre cet argument de venir dire que la mise à disposition d'espaces supplémentaires pour 

dormir, pour des personnes dans le besoin, crée du sans-abrisme. C'est donc un syllogisme d'une 

violence absolument hallucinante. On vient de nous dire que de donner un toit à des gens crée des 

sans-abri supplémentaires. Je vous invite à renverser la réflexion, mais quelle perception vous faites 

de ces personnes ? On se met volontairement dans la rue ou on toque volontairement la porte des 

services sociaux dès qu'une place est à disposition, à pas du gain, par pur effet d'aubaine ? Quelle 

est votre représentation des sans-abris exactement pour réveiller une pensée aussi sidérante ? A 

votre décharge, on a déjà entendu ces théories un petit peu malsaines dans d'autres bouches, 

même de gens de gauche, sous la forme de cette expression également un petit peu malvenue 

d'appel d'air. Et là, on entend une réflexion un tout petit peu plus sensée peut-être, mais tout autant 

problématique, de venir dire qu'il y a une espèce de tourisme des sans-abris, donc si on a une ville 

qui tout d'un coup crée beaucoup d'espaces d'urgence, les sans-abris alentours seraient attirés et 

quitteraient Moudon pour venir s'établir à Lausanne.  

La solution à cette problématique, si tant est qu'elle existe, vous l'avez devant vous, c'est la 

formulation de la résolution 1 qui dit pertinemment que la création d'espaces supplémentaires doit 

se faire en coordination avec le Canton et les communes avoisinantes pour éviter cet appel d'air si 

celui-ci était seulement existant et je vous invite donc monsieur Marmy, puisque vous vous avez 

vous-même relevé le problème à la soutenir de votre plus forte voix. 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Je commence à entendre un certain nombre de soupirs, ça me 

rappelle les grands débats de la législature précédente ou un débat à l'interne d'une partie de 

l'hémicycle seulement. Je pense que le débat s'est un peu apaisé, je suis sûr que la majorité de 

gauche soutiendra ces cinq résolutions. J'ai retiré la deuxième de chez nous qui ressemblait à celle 

de notre collègue Zecca sur le »camping sauvage », donc il n'y a plus que 5 résolutions. Puis peut-

être un petit mot quand même sur le fait que, voilà, on touche aussi ici à la politique de logement 

social, aussi subventionnée pour aussi, comme je le disais dans le cas de Simplon et de Montolieu, 

pour réussir, parce que c'est aussi le but, évidemment, de réussir à ce qu'un certain nombre de 

personnes puissent sortir à terme de l'hébergement d'urgence avec des solutions assez innovantes. 

Et, collègue Dupuis vient d'anticiper ce que j'allais répondre aussi à notre collègue Marmy, c'est vrai 

que l'offre crée la demande, comme si la solidarité pourrait créer de la précarité, mais l'avantage de 

notre intervention avec tout le respect que je vous dois c'est que ça a permis peut-être de réaffirmer 

un petit peu de cohérence et de lien entre les groupes de gauche de ce Conseil et puis de montrer 

une claire différence entre la gauche et la droite et je suis ravi de voir le vote sur ces prochaines 

résolutions.  

M. Olivier Marmy (PLR) : – En fait, j'ai cité et je me suis appuyé sur ce que j'ai entendu de la part 

de la municipale en charge. On a parlé de groupe mobile et de groupe qui rentrait au pays et j'ai 

bien pris soin de ne pas dire que c'était l'ensemble de la population usagère. On a apparemment un 

groupe mobile, c'est ce que j'ai entendu, de la part de gens compétents, plus compétents que moi et 

qui s'occupent au quotidien de ces problèmes-là. 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je récuse évidemment la 

remarque qui dit qu'on n'a pas répondu. Je rappelle le processus. La police agit avec bienveillance. 
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Elle dénonce une dizaine de cas par année. Ce n'est donc pas elle qui sanctionne et l'activité 

principale dans ce domaine-là est d'agir avec toute la proportionnalité possible de façon à éviter les 

comportements en orientant sur les différentes structures.  

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – Merci beaucoup pour ce 

débat, pour tout ce soutien politique au développement des hébergements d'urgence. Je pense que 

c'est important qu'on puisse avoir un débat le plus serein possible, qui soit aussi basé sur des faits. 

Ce qu'essaye de faire le Service social, donc la municipalité aussi, c'est de se baser sur des faits le 

plus objectivable possible, c'est ce qu'on fait dans ce suivi avec les partenaires. Alors évidemment 

qu'on aimerait pouvoir dire, ou on a l'impression de dire, ben tiens il faudrait 200 places maintenant, 

ça serait super. Évidemment que, comme je l'ai dit, il y a des moments qui sont très compliqués, 

notamment ces moments de fermeture des hébergements d'urgence d'hiver. C'est un système qui 

existe depuis de nombreuses années, depuis 2001-2002, ces hébergements d'hiver. Comme j'ai pu 

le dire par le passé, à mon avis il faut revoir cette fermeture abrupte des hébergements d'hiver. 

Donc je crois que ça c'est partagé par toutes les personnes qui ont pris la parole.  

Ensuite concernant le nombre de places et le nombre de personnes en rue, d'après les informations 

que nous avons et les observations que nous faisons, la situation ne s'est pas péjorée. On a 

toujours ces moments de fermeture au printemps qui sont très problématiques, ça on le sait, on a un 

manque de place en été, ça on sait aussi, mais c'est la réalité depuis ces dernières années. Alors 

cette réalité s'est « améliorée » parce que vous savez avec l'ouverture de Saint-Martin en 2021, un 

grand pas a été fait, en plus avec un accueil qui permet aussi dans un étage d'accueillir que des 

femmes, d'accueillir aussi des familles, donc il y avait aussi une envie de prise en charge en compte 

de problématiques spécifiques. Et puis on a sorti les personnes des abris de la protection civile. 

Donc ce n'est pas une municipalité qui pendant des années n'a rien fait et a sans arrêt défendu qu'il 

n'y avait pas de problème. Je crois qu'on est conscient que c'est une problématique qui est difficile, 

que chaque personne qui dort dehors c'est une personne de trop, mais je pense aussi que la 

politique de la ville doit aussi être de réfléchir et de faciliter des perspectives. Parce que de donner 

un toit à une personne c'est une chose, mais la question c'est qu'est-ce qu'on fait pour que cette 

personne elle trouve des solutions. Et quand on parle des pourcentages que j'ai donné, donc une 

solution sur le moyen terme de sortir des dispositifs d'hébergement d'urgence qui restent des 

dispositifs où les personnes elles entrent à 21h le soir, à 8h le matin, elles doivent être en rue, alors 

après il y a l'espace, il y a d'autres accueils, il y a la soupe populaire, il y a des choses qui existent 

pour avoir un accueil le plus large possible, mais la nuit reste un hébergement d'urgence.  

Donc la question c'est comment on fait pour que les personnes puissent sortir durablement de ces 

dispositifs et effectivement, on a identifié des personnes qui sont là depuis longtemps. Donc quand 

on a des personnes qui sont là depuis longtemps, qui travaillent la journée parce qu'elles sont dans 

ce troisième cercle du personnel engagé sur les chantiers, par exemple dans des contrats 

temporaires, qui avec des revenus qui fluctuent, ça ne leur permet pas d'avoir un loyer, alors 

qu'elles ont un revenu, alors qu'il y a des mois où elles touchent un montant qui pourrait leur faire 

payer un loyer, on est dans un problème de société, aussi de marché du travail qui ne joue pas, qui 

dysfonctionne et c'est là que quand on parle des publics et de voir qu'est-ce qu'on a comme réponse 

précise pour les publics c'est pas seulement en termes d'hébergement d'urgence c'est 

d'accompagnement cette sensibilisation des employeurs pour que les personnes sortent de ça, 

sortent de ce cercle vicieux et puissent avoir une perspective d'avenir.  

Après c'est clair que la mobilité des personnes dans ces hébergements c'est un sujet délicat, loin de 

moi l'idée d'amener ce sujet-là en disant de toute façon les personnes elles partent et elles trouvent 

d'autres situations. C'est intéressant pour nous de savoir, et c'est ce qu'on demande à nos 

partenaires du terrain, quand il y a des personnes qui partent, typique à la fermeture de 

l'hébergement d'urgence, vous savez où sont allées ces personnes. Et on nous donne des 

exemples, on nous dit, il y a une personne, elle voulait aller à Fribourg, mais c'est payant, elle n'a 

pas les moyens, alors elle va à Genève, ou bien elle est allée là-bas. Bref, on est dans de l'hyper 

concret pour analyser quel est le vécu. Et c'est vrai que les déclarations avec des chiffres comme 

ça, un peu absolus, de gens qui dormiraient dehors par centaines, de besoin de place par centaines, 
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c'est un jeu politique, c'est normal, c'est une manière de mettre pression aussi dans le débat et puis 

c'est cette bonne guerre, mais je pense que pour affiner les réflexions et pour développer ça et avoir 

un débat dépassionné et constructif, on doit pouvoir se baser sur des faits et l'expérience des 

partenaires du terrain.  

Donc moi je salue ces résolutions qui sont constructives. C'est vrai que les associations actives 

dans le domaine et les partenaires avaient adressé une lettre au Canton, pas à la Ville, au canton, 

avec copie à la Ville pour demander plus de moyens pour les hébergements d'urgence et ces 

résolutions s'inscrivent aussi dans cette ligne-là. Et c'est clair que c'est une problématique qu'on doit 

gérer au niveau cantonal et régional. La Ville de Lausanne est la ville qui fait le plus dans le canton. 

Il y a d'autres communes aussi d'importance qui participent, qui développent des dispositifs, mais 

qui n'ont rien à voir avec le nombre de places et des dispositifs qu'on offre à Lausanne. Donc c'est 

important de prendre cette réflexion de manière plus large avec les partenaires du terrain, le Canton 

et les communes.  

La vice-présidente : – Cinq résolutions ont été déposées que nous allons voter à l’électronique  

Le Conseil, par 50 oui, 11 non, et 1 abstention, adopte la résolution n° 1 de Mme Manon 

Zecca. 

Le Conseil, par 44 oui, 13 non, et 3 abstentions,  adopte la résolution n° 2 de Mme Manon 

Zecca.   

Le Conseil, par 43 oui, 14 non, et 7 abstentions,  adopte la résolution n° 3 de Mme Manon 

Zecca. 

Le Conseil, par 51 oui, 9 non, et 3 abstentions,  adopte la résolution n° 1 de M. Ilias Panchard.  

Le Conseil, par 44 oui, 15 non, et 3 abstentions,  adopte la résolution n° 2 de M. Ilias 

Panchard. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation urgente de Mme Manon Zecca  et consorts : « Quels engagements la 

Municipalité peut-elle prendre pour améliorer la capacité et les conditions de l’accueil d’urgence à 

Lausanne ? Comment parvenir à l’objectif zéro personne à la rue à Lausanne ? » ; 

– vu la réponse municipale ;  

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

et adopte 

la résolution n° 1 de l'interpellatrice, disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité interpelle les autorités cantonales, ainsi que les 

autres grandes communes du Canton, pour demander plus de moyens pour l’accueil d’hébergement 

d’urgence, dans le reste du Canton et à Lausanne en particulier » 

la résolution n° 2 de l'interpellatrice, disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité renforce son dispositif d’accueil pour 

l’hébergement d’urgence, par exemple par l’ouverture de 50 places d’accueil supplémentaires, et 

qu’elle étende à la période estivale la capacité d’accueil aujourd’hui réservée à la période 

hivernale. » 

la résolution n° 3 de l'interpellatrice, disant : 
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« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité cesse toute forme de répression des personnes 

qui se trouvent contraintes de dormir à la rue, y compris les amendes délivrées pour ‘camping 

sauvage. » 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation urgente de M. Ilias Panchard  et consorts : « Hébergements d'urgence : 

 accélérer la politique communale » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

et adopte 

la résolution n° 1 de l'interpellateur, disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité organise des assises du sans-abrisme avec 

l'ensemble des acteurs-trices de l'hébergement d'urgence en y associant le Canton et les autres 

villes vaudoises. »  

la résolution n° 2 de l'interpellateur, disant : 

«Le Conseil communal souhaite que la Municipalité engage des moyens supplémentaires 

exceptionnels pour permettre la prolongation de l'ouverture des structures d'hébergement d'urgence 

ces prochains mois »  

_________________ 

Interpellation urgente de de M. Benoît Gaillard (soc.) et consorts : « Poste de Saint-François : les 
Lausannois paieront-ils avec vingt ans de retard l’addition de la privatisation des PTT ?»  

Développement 

Le 26 mars s’ouvrait l’enquête publique pour des « transformations générales intérieures et 

extérieures » de l’Hôtel des Postes à la place Saint-François. Aujourd’hui, ce bâtiment abrite 

notamment un grand office de poste et une pharmacie. Comme le relève 24 heures du 14 avril, les 

plans comprennent pour la surface actuelle de l’office de poste une indication laissant imaginer une 

affectation commerciale différente en lien avec la restauration, avec des espaces de vente et de 

consommation ainsi que des cuisines. 

Inauguré en 1901, l’Hôtel des Postes est un bâtiment historique important lausannois. Il appartient 

aujourd’hui à l’entreprise immobilière PSP Real Estate, sise à Zurich, filiale de PSP Swiss Property 

Group qui annonce un portfolio d’une valeur de près de 10 milliards de francs, centré sur les objets 

commerciaux. Lors de la réorganisation des PTT qui en étaient propriétaires, cet immeuble a 

apparemment été attribué à Swisscom, qui l’a vendu en 2001. 

Aujourd’hui, le propriétaire ne semble vouloir offrir aucune garantie publique que La Poste 

continuera à pouvoir exploiter un office dans ce bâtiment. Nous nous trouvons donc face à une 

situation inédite, qui est qu’un office que La Poste ne souhaite pas fermer (contrairement à de 

nombreux autres ces dernières années à Lausanne et ailleurs) pourrait se voir contraint de cesser 

son activité. Or, sa position centrale fait de cet office un lieu apprécié qui accueille en outre de très 

nombreuses cases postales utiles à l’activité économique du centre-ville. 

Face à cette nouvelle menace sur l’accessibilité du service public postal dans notre ville, nous 

souhaitons poser les questions suivantes à la Municipalité : 
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• La Municipalité confirme-t-elle le risque que l’office de St-François voie son bail non 

renouvelé ? 

• A-t-elle connaissance des options examinées par La Poste dans cette éventualité ? 

• Comment la Municipalité évalue-t-elle l’impact qu’aurait cette fermeture sur la desserte au 

centre-ville, en l’absence de remplacement ? Dispose-t-elle de moyens juridiques, le cas 

échéant, pour s’adresser à la PostCom ? 

• La Municipalité sait-elle pourquoi l’Hôtel des Postes a été attribué à Swisscom et non à La 

Poste au moment de la réorganisation et de la scission des PTT ? 

• La Municipalité peut-elle confirmer la date de la vente par Swisscom de l’Hôtel des Postes et 

indiquer si des engagements avaient été pris dans ce contexte ? 

• La rénovation envisagée est-elle conforme au caractère patrimonial important de l’immeuble, 

étant donné que la poursuite de l’activité d’origine constitue aussi un élément de continuité 

historique important et valorisé par les inventaires ? 

M. Benoît Gaillard (Soc.) : – Je vais commencer ce soir, si vous me l'autorisez, par vous raconter 

une histoire et je préviens, ça n'est pas un conte de fées. A la fin des années 1990, la Suisse a 

décidé de libéraliser le marché de la poste et des télécommunications. Concrètement, les PTT, qui 

étaient alors une régie fédérale, ont été séparés en une entreprise publique, la Poste, et une société 

anonyme par actions, destinée à être cotée en bourse, qui allait devenir Swisscom. Plusieurs 

questions épineuses se sont posées, qui était en lien avec le désenchevêtrement de deux activités 

qui avaient été fusionnées, paradoxalement, 70 ans auparavant dans les années 20 en Suisse. Ces 

questions étaient épineuses sur le plan organisationnel, logistique, mais elles l'étaient encore 

davantage s'agissant de l'immobilier. En effet, concrètement, les réseaux de la distribution postale et 

des télécommunications, on parlait alors principalement de téléphones, encore un peu de 

télégraphes, de télégrammes. Ces réseaux étaient étroitement coordonnés et les bâtiments 

appartenaient tout simplement, pourrait-on dire, à la Confédération, puisque la Régie fédérale, 

comme son nom l'indique, n'avait pas de personnalité juridique.  

Comment répartir tout ceci ? Eh bien, mesdames et messieurs, voici ce qui n'est pas aisé de 

comprendre. Ce n’est pas faute d'avoir cherché auprès de la Chancellerie fédérale, des archives 

fédérales suisses, du département concerné, personne n'arrive à expliquer comment les biens 

immobiliers de la régie fédérale des postes et télécommunications ont été séparés entre Swisscom, 

destinée à une privatisation et la Poste, destinée à une transformation en entreprise publique. 

Madame Ada Mara, conseillère nationale, a d'ailleurs interpellé aujourd'hui même dans une 

concomitance heureuse le Conseil fédéral sur les critères employés à l'époque ainsi que sur les 

garanties ou absence de garantie comme on le verra offerte à la poste et aux activités postales dans 

les différents immeubles concernés. En 2001, trois ans plus tard, Swisscom décide de se séparer de 

plusieurs paquets très importants d'immeubles situés dans d'excellentes zones commerciales de 

villes suisses dans le cadre d'opérations dites de « sell and lease back » c'est-à-dire que Swisscom 

a vendu ses bâtiments pour en devenir immédiatement à nouveau locataire. L'Hôtel des postes 

passe alors dans les mains d'un fonds immobilier zurichois appelé PSP pour la petite histoire 

d'autres immeubles pas l'hôtel des postes, mais d'autres immeubles vendus la même année ont été 

pendant cinq ou six ans propriété de Lehman Brothers jusqu'à une certaine crise financière de 2008 

qui donne lieu à la reprise par PSP des actifs suisses de ce fonds créé par Lehman Brothers dans 

les Bermudes. La poste au passage n'est donc plus locataire de Swisscom non plus depuis 2001, 

mais bien d'un fonds immobilier intéressé, je crois que ce n'est pas lui faire un mauvais procès, 

principalement par l'augmentation du rendement de ses immeubles.  

Et nous voilà donc, flash forward, 20 ans plus tard, en 2022, PSP, le fonds immobilier en question, 

lui aussi coté en bourse d'ailleurs, met à l'enquête une transformation profonde de celui qui n'aurait 

alors d'Hôtel des postes plus que le nom. Dans le projet, l'activité historique d'office de poste, c'est 

bien ce qui a soulevé la controverse, n'a plus franchement sa place. Nous sommes donc face, 

mesdames et messieurs, c'est la conclusion assez triste de cette petite fable, nous sommes face à 
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un nouveau type de menace sur un office de poste lausannois, cette fois-ci ce n'est pas comme 

dans un certain nombre de cas dont nous avons eu l'occasion de discuter ici, ce n'est pas 

l'entreprise elle-même qui veut rationaliser son réseau, réduire le nombre de points d'accès, c'est au 

contraire la logique implacable de l'immobilier commercial urbain en main privée qui menace un 

bureau de poste que même la poste elle-même juge fondamentale pour le public, mais aussi pour le 

tissu économique lausannois. Alors parfois, mesdames et messieurs, lors de débats précédents, on 

peut parler de la Grangette, de Saint-Paul, d'autres offices de poste, quand nous rappelions ici le 

contexte politique national qui conduit implacablement au démantèlement progressif de ce service 

public postal, parfois certains ici nous ont fait gros yeux et nous ont accusé de créer des 

corrélations, là où il n'y en avait pas. Eh bien ici, c'est indéniable, en l'espace de 25 ans, un bâtiment 

public, érigé en 1900, avec l'argent des impôts de vos arrière-grands-parents et des miens, est 

passé dans le domaine privé, et l'office de poste se trouve menacé, sinon d'une fin d'activité, du 

moins d'une probable augmentation de son loyer, que là aussi, nous payerons toutes et tous avec 

les prestations que nous consommons auprès de la poste.  

Cette première conclusion étant faite, j'aimerais poser une série de questions à la municipalité et sur 

instruction de Madame la Présidente, je procède immédiatement et sans autre forme de procès.  

Question 

M. Benoît Gaillard (Soc.) : – La municipalité confirme-t-elle le risque que l'Office de Saint-François 

voie son bail non renouvelé ? 

Réponse de la Municipalité 

M. Grégoire Junod, syndic : –  La municipalité, en l'occurrence c'est sur moi que ça tombe puisque 

je suis en charge de ce dossier, a l'habitude d'être contactée par la Poste, puisque la procédure veut 

que chaque fois qu'un office de poste ferme, ou s'apprête à fermer, nous soyons consultés, que 

nous rendions ensuite une prise de position, que cette prise de position soit cas échéant envoyée à 

la Postcom, si elle est négative, et puis qu'elle soit ensuite analysée par la Postcom, qui va rendre 

une décision sur la possibilité ou non pour la Poste de fermer son office. Alors cette histoire vous la 

connaissez puisqu'elle a donné lieu ici à des débats fréquents sur plusieurs offices de poste. Moi je 

la connais bien puisque ces dernières années c'est onze offices de poste qui ont fermé. Sévelin, La 

Bourdonette, Vers chez-les-Blancs, Saint-Paul, Bellevaux, Ouchy, Grangette, Montchoisi, Vennes, 

Bergières et le CHUV. Chaque fois on a reçu la Poste, on a dit qu'on n'était pas d'accord, Postcom a 

rendu une décision favorable à la fermeture, à la poste ayant pour elle la loi fédérale qui 

effectivement fait qu’à Lausanne, ces fermetures étaient conformes à la loi postale et aux 

ordonnances qui prévoient un certain nombre d'offices de poste par dizaines de milliers d'habitants.  

Le seul cas où nous avons dit oui, il y en a un quand même, c'est la poste du Tribunal fédéral à 

l'usage exclusif des juges du tribunal fédéral et du personnel du tribunal fédéral, dont les juges eux-

mêmes ont accepté, à regret nous ont-ils dit, mais accepté quand même qu'elle soit fermée, dès lors 

la municipalité n'a pas été plus royaliste que le roi et nous avons en l'espèce admis la fermeture de 

cet office qui, il faut le reconnaître, pose peu de problèmes pour les usagers lausannois. Alors je 

dois dire que quand j'ai reçu un téléphone il y a quelque temps de la poste disant on doit vous voir 

de toute urgence pour la poste de Saint-François, je me suis dit ils ne vont quand même pas fermer 

la poste de Saint-François puisqu'ils nous ont toujours dit celle-là c'est notre bijou, on va la garder 

pour toujours. Et on va la rénover et vous serez invité bientôt pour inaugurer la nouvelle poste de 

Saint-François avec des services améliorés pour le public. Cette histoire c'est un petit peu comme si 

la municipalité de Lausanne à l'issue d'un exercice financier compliqué avait décidé de vendre 

l'Hôtel-de-Ville à un groupe immobilier, puis que quelques années plus tard on nous résiliait le bail. 

Et c'est effectivement ce qui est en train d'arriver à la poste, ça a été bien expliqué par Benoît 

Gaillard, et c'est vrai qu’à l'époque de la réforme des PTT, cette question du patrimoine immobilier 

est passée sous les radars des débats parlementaires, des débats syndicaux, alors qu'il y avait de 

gros enjeux. Le patrimoine a été cédé à Swisscom et rendez-vous compte, non seulement ils ont 

cédé le patrimoine à des actes privés, mais ils n'ont même pas pris la précaution de s'assurer qu'ils 

pourraient avoir au moins une clause qui leur garantisse de pouvoir jouir d'un bail pour l'éternité 
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dans les bâtiments qu'ils occupent, ou en tout cas aussi longtemps qu'ils souhaitaient pouvoir y 

rester.  

Résultat, c'est la Poste qui se fait chasser de chez elle, de son bâtiment emblématique, de son 

bâtiment historique, de son bâtiment symbolique, et Dieu sait si ces hôtels de poste sont des 

symboles architecturaux forts dans les villes suisses. Alors l'histoire, évidemment, elle fait sourire, 

elle fait sourire parce que c'est un peu l'histoire de l'arroseur arrosé, c'est l'histoire d'un service 

public qui a, malheureusement, depuis longtemps oublié qu'il en était un, et c'est évidemment 

malheureux. Ce qui est évidemment plus malheureux, c'est que si cette histoire devait se 

concrétiser, ce serait évidemment une perte de prestations, de services très importants pour la 

population lausannoise. C'est pour ça qu'au-delà, disons, du ressentiment qu'on peut avoir vis-à-vis 

de la Poste, et dont d'ailleurs il faut reconnaître que les responsables locaux qui viennent nous voir 

n'ont pas beaucoup de responsabilités à assumer en la matière, ils y sont pas pour grand-chose, au-

delà de cette histoire-là, il y a évidemment un vrai souci pour la municipalité que cet office puisse 

rester ouvert et nous avons manifesté à la Poste notre disponibilité à faire ce qu'on pouvait faire 

dans nos capacités, qui sont à la fois assez limitées, il faut bien le dire, pour que cet office de poste 

reste.  

Alors, qu'est-ce qui va se passer ? La question que pose M. Gaillard, est-ce qu'il y a un risque que 

l'office de Saint-François voit son bail non renouvelé ? Il y a effectivement un risque, puisque la 

Poste est au bénéfice d'un bail à durée déterminée, de ce point de vue là, du point de vue juridique, 

du point de vue légal, il n'y a pas de garantie qu'il soit préservé. J'ai le sentiment, pour les 

informations que nous avons reçues, que vraisemblablement, la Poste va pouvoir rester dans ce 

bâtiment. Il faut être aussi conscient qu'un bâtiment rénové qui accueillerait d'autres activités 

commerciales va aussi bénéficier de la présence d'un office de poste. Mais vraisemblablement, 

effectivement, ce sera à d'autres conditions financières et probablement pour d'autres surfaces. 

C'est vraisemblable que l'office de poste maigrisse un peu à l'occasion de ce renouvellement. On 

n'en sait rien. Ce qu'on sait, c'est qu'il y a des discussions entre la Poste et PSP et qu'à l'heure 

actuelle, la Poste n'a pas souhaité que nous intervenions dans ces discussions-là, c'est quelque 

chose que nous sommes prêts à faire en réserve, mais en l'état il y a des discussions qui sont en 

cours pour savoir à quelles conditions cette collaboration pourrait se poursuivre.  

Question 

M. Benoît Gaillard (Soc.) : – Deuxième question, la municipalité a-t-elle connaissance des options 

examinées par la poste dans l'éventualité d'un non-renouvellement du bail ? 

Réponse de la Municipalité 

M. Grégoire Junod, syndic : –  C'est la recherche de locaux alternatifs en ville à des conditions 

avantageuses et surtout à des conditions pratiques aussi contraignantes, puisque la poste de Saint-

François a des accès camions, etc., qui sont évidemment des accès extrêmement importants pour 

un office de poste. Il y a donc des contingences pratiques de construction qui font que, hormis le fait 

de trouver des surfaces disponibles importantes, il faut aussi trouver des locaux qui soient à échéant 

adaptés. Donc, clairement, si la Poste devait déménager, ce n'est pas une petite histoire. Et ce n'est 

pas du tout garanti que ça puisse se faire dans de bonnes conditions. De ce point de vue là, 

évidemment, ce serait bien préférable la poste puisse rester chez elle à Saint-François. 

Question 

M. Benoît Gaillard (Soc.) : – Vous avez déjà répondu en partie à la question suivante. Comment la 

municipalité évalue-t-elle l'impact qu'aurait cette fermeture sur la desserte du centre-ville en 

l'absence de remplacement ? Dispose-t-elle de moyens juridiques le cas échéant pour s'adresser à 

la Postcom ? 

Réponse de la Municipalité 

M. Grégoire Junod, syndic : –  Pour le coup on ne peut pas s'adresser à la Postcom puisque ce 

n’est pas la poste qui ferme l'office, donc on est dans un cas de figure qui est complètement 
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ubuesque. En l'occurrence de ce point de vue là on aura peu de secours du point de vue de 

Postcom comme pour les autres dossiers d'ailleurs, mais pour des raisons différentes. Donc on n'a 

pas de moyens d'action réels, les moyens d'action qu'on a c'est évidemment des moyens de 

discussion avec le propriétaire et c'est de souhaiter que cette activité puisse demeurer. Encore une 

fois je pense qu'une solution sera trouvée et probablement ce qui se négocie c'est les conditions de 

cette solution à la fois en termes de surface et de loyer.  

Question 

M. Benoît Gaillard (Soc.) : – La municipalité sait-elle pourquoi l'Hôtel des postes a été attribué à 

Swisscom et non à la Poste au moment de la réorganisation et de la scission des PTT ? 

Réponse de la Municipalité 

M. Grégoire Junod, syndic : –  Vous l'avez un petit peu évoqué en introduction, la municipalité et 

les communes globalement n'ont pas du tout été associées aux décisions qu'ont pris à l'époque la 

Confédération dans la répartition des patrimoines des PTT. Cela dit, il est vraisemblable que la 

partie de la société cotée en bourse, dont l'actionnariat a été ouvert, qui est celle de Swisscom avait 

besoin de capital bien plus que la Poste et de ce point de vue là on a privilégié effectivement la 

dotation de capital à Swisscom et la perspective aussi de pouvoir cas échéant transformer ce capital 

en de l'argent liquide ce qui a été fait par la suite effectivement comme vous l'avez évoqué. 

Question 

M. Benoît Gaillard (Soc.) : – La municipalité peut-elle confirmer la date de la vente et si des 

engagements avaient été pris dans ce contexte ? 

Réponse de la Municipalité 

M. Grégoire Junod, syndic : –  Alors la vente a eu lieu en 2001 et comme je l'ai évoqué en 

introduction le contrat ne prévoyait pas de clause de location en faveur de la poste qui aurait été un 

gage de sécurité dans la durée.  

Question 

M. Benoît Gaillard (Soc.) : – Dernière question, la rénovation envisagée qui est donc à l'enquête 

publique ou dont l'enquête vient peut-être de s'achever est-elle conforme au caractère patrimonial 

important de l'immeuble étant donné que la poursuite de l'activité d'origine constitue aussi un 

élément de continuité historique important et valorisé par les inventaires ?  

Réponse de la Municipalité 

M. Grégoire Junod, syndic : –  Alors la procédure est en cours, de ce point de vue là l'examen du 

dossier n'est pas encore réalisé, la mise à l'enquête s'est terminée, il y a eu quatre oppositions qui 

ont été déposées dont quelques-unes portent sont issus d'associations de défense du patrimoine 

donc on peut penser qu'il y a quelques questionnements par rapport à la question que vous 

soulevez, mais je ne peux pas vous répondre puisque cette question-là n'a pas encore été 

examinée donc on a la mise en enquête qui s'est terminée maintenant l'examen des dossiers va se 

faire et puis sur cette base-là on va pouvoir ou non rendre un permis. Je précise enfin que le permis, 

mais ça vous le savez puisqu'on a déjà eu l'occasion de discuter souvent de ces questions-là, le 

permis ne spécifie pas le type d'activité commerciale qui pourrait y être installée. On peut très bien 

mettre un food court ou un établissement de restauration dans ce bâtiment, au même titre qu'une 

poste, du point de vue juridique ce sera la même affectation. 

M. Benoît Gaillard (Soc.) : – Je vous propose une résolution dont l'originalité n'est pas la 

caractéristique principale et dont je vous donne lecture maintenant. 

Résolution  

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité mette tout en œuvre pour préserver l’office de 

poste situé dans l’Hôtel des Postes de la place St-François, avec toute la palette des services qui y 

sont offerts aujourd’hui à la population et aux entreprises. 
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La discussion n’est pas utilisée 

La vice-présidente : – La parole n'est pas demandée. Alors, nous allons passer au vote 

électronique, les personnes qui acceptent la résolution de M. Benoît Gaillard votent oui, celles qui la 

refusent votent non, il est possible de s'abstenir. 

Le Conseil, par 49 oui, 0 non, et 1 abstention, adopte la résolution de M. Benoît Gaillard. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation urgente de M. Benoît Gaillard et consorts : « Poste de Saint-François : les 
Lausannois paieront-ils avec vingt ans de retard l’addition de la privatisation des PTT ?» ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

et adopte 

la résolution de l'interpellateur, disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité mette tout en œuvre pour préserver l’office de 

poste situé dans l’Hôtel des Postes de la place St-François, avec toute la palette des services qui y 

sont offerts aujourd’hui à la population et aux entreprises.»  

_________________ 

Interpellation urgente de Mme Sevgi Koyuncu (EàG) et consorts : « Ouvrons les yeux sur la guerre 
que mène la Turquie contre les Kurdes » 

Développement 

Depuis le 17 avril 2022, l’État turc mène une nouvelle vague d’attaques sur le territoire de la région 

autonome du Kurdistan irakien contre les résistant·e·s kurdes. Dès 2019, la Turquie a organisé 

d’énormes opérations transfrontalières sur le territoire du Kurdistan irakien et a installé plus de 70 

postes militaires au plus profond du territoire irakien. Aujourd’hui, les régions de Zap et d’Avashîn, 

ainsi que Metîna et Heftanîn sont sous attaque intense de l’armée turque. Ces zones ont été 

bombardées plus de 300 fois au cours des 2 dernières semaines. Il s’agit d’une guerre totale que le 

ministre turc de la guerre, Hulusi Akar, a décrite comme « l’opération militaire la plus vaste de 

l’histoire de la République turque » (1) 

En Syrie, la Turquie occupe déjà de grandes parties de la région d’Alep et des zones qui font partie 

des régions à majorité kurde de Syrie, c’est-à-dire du Rojava. Elle y a implanté ses milices 

islamistes et son système administratif et policier, intimidant, attaquant et chassant les populations 

civiles, dans une politique évidente d’épuration ethnique de ces territoires. La Turquie a non 

seulement envahi Afrin, Azzaz, Bab, Cerablus, Serekani et Gire Spi, mais attaque également 

quotidiennement d’autres territoires du Rojava avec des drones et des tirs d’artillerie. Ainsi, l’État 

turc coopère avec les groupes terroristes islamistes les plus violents et rétrogrades pour déployer 

des milliers de combattants dans l’invasion de facto de deux États voisins.(2)  

La Turquie attaque le Mouvement de libération kurde parce qu’elle le considère comme le principal 

obstacle aux ambitions néo-ottomanes d’Erdogan. Le président turc Recep Tayyip Erdogan mène 

une politique néo-ottomane au Moyen-Orient et poursuit l’objectif d’asseoir un contrôle militaire, 

politique et économique sur des régions qui vont bien au-delà des frontières de la Turquie, œuvrant 

ainsi à la reconstitution de l’Empire ottoman. 

Les attaques sur le Mouvement de libération kurde constituent donc un acte d’invasion très similaire 

à celui commis par la Russie en Ukraine, à la différence près que l’État irakien et le gouvernement 
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régional du Kurdistan irakien sont trop faibles pour résister à ces attaques et à la pression qui leur 

est mise par la Turquie, et préfèrent donc la laisser faire, voire même coopérer avec elle. Le 

gouvernement du Kurdistan irakien en particulier, de nature clanique et corrompue, est entièrement 

tombé sous la coupe du clientélisme turc. 

L’attaque de la Russie contre l’Ukraine fait la une des journaux internationaux depuis deux mois. 

Des villes entières ont été rasées, des milliers de personnes ont été tuées ou blessées, des millions 

d’autres ont été déplacées et toute l’infrastructure de l’un des pôles économiques du monde est 

détruite sous les yeux de l’opinion publique internationale. Au même moment, une autre guerre se 

déroule dans une région non loin de l’Ukraine. Profitant du fait que les yeux du monde entier sont 

braqués sur la guerre en Ukraine, cherchant à se faire voir sous un jour positif en se posant en 

médiateur dans le cadre de cette guerre, et sous couvert de l’appartenance de son pays à l’OTAN, 

le président turc mène une guerre idéologique, raciste et nationaliste pour détruire les Kurdes et 

leurs aspirations à la démocratie.  

L’État autoritaire turc se livre chaque jour plus intensément au culte de la personnalité de son 

président, et se fonde sur des idéologies racistes, négationnistes, islamistes et nationalistes. Il 

poursuit une répression acharnée contre la liberté d’expression et toute opposition politique, 

assassinant et emprisonnant des journalistes, des activistes de la société civile et des militant·e·s 

politiques d’opposition en grand nombre. Il est actuellement occupé à tenter de rendre illégal le seul 

parti d’opposition réelle en Turquie, le HDP, dont il a déjà destitué et emprisonné les élus et 

emprisonné des milliers de militants. Il mène depuis 100 ans une politique de génocide culturel, 

cherchant à forcer les minorités ethniques et religieuses, et en particulier les Kurdes, à s’identifier 

exclusivement à l’ethnicité turque, elle-même une invention nationaliste datant du début du 20ème 

siècle, et à la religion musulmane sunnite. En particulier, il cherche à anéantir la langue kurde, dont 

l’enseignement et l’usage sont interdits ou réprimés. Son système scolaire qui transmet des 

contenus nationalistes, racistes et négationnistes et ses politiques économiques qui visent la 

paupérisation des zones kurdes ont pour but de créer une majorité de citoyens turcs passifs et 

obéissants, endoctrinés aux discours nationalistes, et à maintenir les populations kurdes dans la 

misère. Le sort des populations civiles de Syrie et d’Irak se retrouvant sous le contrôle turc est donc 

loin d’être enviable. 

Ces évènements peuvent sembler éloignés de Lausanne et ne pas concerner notre ville. En tant 

que lieu de signature du Traité de Lausanne, notre ville est pourtant un symbole connu de toutes et 

tous en Turquie. Les 100 ans du Traité de Lausanne seront justement commémorés le 24 juillet 

2023. Cela peut soit être une occasion de répéter les mythes fondateurs des nationalistes turcs aux 

dépens des Arméniens, des Grecs et des Kurdes, soit une occasion de questionner cette histoire et 

rappeler la diversité culturelle, religieuse et politique qui a fait la richesse de la Turquie avant sa 

transformation en État-Nation turc et sunnite. Par ailleurs, la politique nationaliste, islamiste et 

expansionniste de l’Etat turc est un facteur de déstabilisation du Moyen-Orient, qui contribue 

directement à l’exode de centaines de milliers de personnes, et au maintien du terrorisme islamiste. 

Sur la base de ce qui précède, les soussigné·e·s adressent les questions suivantes à la 

Municipalité : 

1- Quel soutient la Municipalité peut-elle apporter au peuple kurde ? 

2 – A l’approche du 100ème anniversaire du Traité de Lausanne, l’État turc cherche à 

instrumentaliser celui-ci dans le but de promouvoir ses idéologies racistes, négationnistes et 

nationalistes. La Municipalité peut-elle donc s’engager à ne pas participer à des manifestations 

organisées par des instances de l’État turc ou défendant son idéologie ? La Municipalité peut-elle 

nous informer de ses projets pour commémorer les 100 ans du traité de Lausanne ? 

3 – Comme d’autres dictateurs, Erdogan s’appuie sur une oligarchie économique qui détourne les 

fonds publics en direction de ses propres intérêts. La Municipalité a-t-elle examiné quels liens 

existent entre des institutions lausannoises, ou des sociétés liées à Lausanne, et l’État turc ou des 

entités associées à celui-ci ? La Municipalité s’engage-t-elle à mettre en place des moyens pour 

identifier les intérêts économiques du clan Erdogan à Lausanne ? 
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1-Milliyet gazetesi 23.04.2022 

2-hpp:/hawarnews.com/tr/mobile/ ?title=feleknas-uca-parlamnto-baskanina-dais-cetelerinin-itiraflarini-

sordu&page=haber&ID=53836 

Mme Sevgi Koyuncu (EàG) : – Ce soir, je ne parle pas au nom de mon groupe Ensemble à Gauche. 

Ce n'est pas une question interparti. Ce soir, je viens vers vous avec la question de l'existence ou 

inexistence de mon peuple. Le peuple kurde au Kurdistan vient en génocide depuis des années. Ce 

n'est pas une question droite ou gauche, c'est un problème d’humanité. L'État turc tue les Kurdes et 

le fait en violation des droits internationaux. Il dépasse les frontières de l'État irakien et syrien et tue 

les Kurdes. La Turquie attaque le mouvement de libération kurde parce qu'elle le considère comme 

le principal obstacle aux ambitions néo-ottomanes d'Erdogan. Le président turc Recep Tayyip 

Erdogan mène une politique néo-ottomane au Moyen-Orient et poursuit l'objectif d'asseoir un contrôle 

militaire, politique et économique sur des régions qui vont bien au-delà des frontières de la Turquie, 

œuvrant ainsi à la reconstitution de l'Empire Ottoman. 

Les attaques sur le mouvement de libération kurde constituent donc un acte envahissant très 

similaire à celui commis par la Russie en Ukraine. La différence est que l'État irakien et le 

gouvernement régional du Kurdistan irakien sont trop faibles pour résister à ces attaques et à la 

pression qui leur est mise par la Turquie, ils préfèrent donc la laisser faire, voire même coopérer 

avec elle. Profitant du fait que les yeux du monde entier sont braqués sur la guerre en Ukraine, 

cherchant à se faire voir sous un jour positif, en se posant en médiateur dans le cadre de cette 

guerre, et sous couvert de l'appartenance de son pays à l'OTAN, le président turc mène une guerre 

idéologique, raciste et nationaliste pour détruire les Kurdes et leur aspiration à la démocratie. L'Etat 

autoritaire turc se livre chaque jour plus intensément au culte de la responsabilité de son président 

et se fonde sur les idéologies racistes, négationnistes, islamistes et nationalistes. Il poursuit une 

répression acharnée contre la liberté d'expression et toute opposition politique, assassinats et 

l’emprisonnement des journalistes, des activistes de la société civile et des militants politiques 

opposant un grand nombre. Il est actuellement occupé à tenter de rendre illégal le seul parti 

d’opposition réel en Turquie, le HDP dont il a déjà destitué et emprisonné les élus et emprisonné 

des milliers de militants.  

Il mène depuis cent ans une politique de génocide culturel, cherchant à forcer les minorités 

ethniques et religieuses, et en particulier les Kurdes, à s'identifier exclusivement à l'ethnicité turque, 

elle-même une invention nationaliste datant du début du XXe siècle, et la religion musulmane 

sunnite. En particulier, il cherche à anéantir la langue kurde dont l'enseignement à l'usage sont 

interdits ou réprimés. Son système scolaire qui transmet des contenus nationalistes, racistes et 

négationnistes et ses politiques économiques qui visent la paupérisation des Kurdes ont pour but de 

créer une majorité des citoyens turcs passifs et obéissants, endoctriner au discours nationaliste et 

maintenir les populations kurdes dans la misère. Le sort des populations civiles de Syrie et d'Irak se 

retrouve sous le contrôle turc et donc loin d’être inviable. Ces événements peuvent sembler éloignés 

de Lausanne et ne pas concerner notre ville. En tant que lieu de signature du traité Lausanne, notre 

ville est pourtant un symbole connu de toutes et tous en Turquie. Les cent ans du traité Lausanne 

seront justement commémorés le 24 juillet 2023. Cela peut soit être une occasion de répéter les 

mythes fondateurs des nationalistes turcs aux dépens des Arméniens, des Grecs et des Kurdes, soit 

une occasion de questionner cette histoire et rappeler la diversité culturelle, religieuse et politique 

qui a fait de la richesse de la Turquie avant sa transformation en étant nation turque et sunnite.  

Par ailleurs, la politique nationaliste, islamiste et expansionniste de l'état turc est en faveur de la 

déstabilisation du Moyen-Orient, qui contribue directement à l'exode de centaines de milliers de 

personnes et au maintien du terrorisme islamiste. J'ai des questions suivantes à la municipalité. 

Question 

Mme Sevgi Koyuncu (EàG) : – Première, quel soutien de la municipalité peut-elle apporter au 

peuple kurde ? 
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Réponse de la Municipalité 

M. Grégoire Junod, syndic : – D'abord, j'aimerais dire que, depuis longtemps, la Ville de Lausanne 

a des liens forts avec la communauté kurde, avec les associations kurdes, en lien, en particulier, 

avec une diaspora importante à Lausanne de population kurde depuis longtemps, qui est une 

population bien implantée, bien organisée également. Et évidemment, on a un lien historique, il a été 

largement évoqué, et on aura l'occasion d'en parler dans le cadre de cette discussion ce soir avec le 

traité de Lausanne, dont évidemment la municipalité n'a jamais été signataire, Lausanne a hébergé 

ce traité, mais enfin le fait est que ce traité a été signé à Lausanne, crée évidemment un lien 

extrêmement fort de Lausanne avec l'ensemble des communautés, disons, qui composent les 

régions affectées par la signature du traité de Lausanne. Les commémorations kurdes d'ailleurs qui 

ont lieu chaque année du traité de Lausanne se sont très souvent déroulées presque 

systématiquement en présence de représentants des autorités. De ce point de vue là le lien est 

extrêmement important.  

Quelques mots sur le traité de Lausanne. Très rapidement le traité est signé en 1923 à Lausanne. Il 

corrige le traité de Sèvres qui est signé trois ans avant à Paris et effectivement le traité de Sèvres 

est un traité qui va dessiner les frontières de l'Europe orientale et du Moyen-Orient et qui va faire 

apparaître sur la carte de manière un peu indéfinie, mais de manière quand même claire un territoire 

qui s'appelle le Kurdistan qui n'est pas encore défini comme un état en tant que tel, mais il y a dans 

le traité de Sèvres clairement une reconnaissance du peuple kurde. Le traité de Lausanne va être 

signé en 1923, ce sera de longues négociations, elles commenceront à la fin de l'automne 2022, 

pour se terminer en juillet 1923. C'est un accord qui se fait en réalité non pas entre l'ensemble des 

communautés ou pays affectés par ce traité, c'est un traité qui se fait entre les vainqueurs de la 

Première Guerre mondiale, c'est eux qui vont dessiner ensemble les frontières de l'Europe orientale 

et du Moyen-Orient. Comme je l'ai dit, la Suisse a donc abrité ce processus de négociation. La Ville 

de Lausanne n'y a pas joué de rôle autre qu'un rôle d'accueil diplomatique, mais elle n'a 

évidemment joué aucun rôle politique.  

Le traité de Lausanne va de facto faire disparaître la reconnaissance ou la possible reconnaissance 

d'un état kurde, et les Kurdes vont se retrouver divisés, le peuple kurde va se retrouver divisé entre 

quatre états indépendants, la Turquie, la Syrie, l'Irak et l'Iran. C'est donc pour les Kurdes la fin de 

l'espoir, pas forcément définitif, mais enfin le traité de Lausanne, celle, la non reconnaissance d'un 

territoire kurde et la non-reconnaissance de la communauté kurde, puisque juste derrière, pour 

parler de la Turquie plus spécifiquement, l'Etat turc va reconnaître, et le traité de Lausanne 

reconnaît les minorités, mais pas les minorités musulmanes, ce qui fait que les Kurdes ne seront 

jamais considérés réellement comme une minorité en Turquie, avec tous les droits qui peuvent aussi 

accompagner les minorités, ça a été évoqué par l’interpellatrice, notamment en termes de 

reconnaissance de la langue, qui sont évidemment des questions extrêmement importantes. La 

situation actuelle en Turquie, vous la connaissez, on ne va pas ici faire un long exposé de politique 

internationale, mais c'est effectivement un régime dont la dérive autoritaire est visible, et dont la 

liberté d'expression est très fortement limitée. La dernière preuve, c'est la condamnation toute 

récente à perpétuité du mécène Osman Kavata et s'agissant plus spécifiquement du peuple kurde, il 

fait l'objet de discriminations importantes, de répression, de privation de liberté et d'expression de 

manière extrêmement importante, les combats dans le nord de la Turquie, mais aussi la destitution 

des mères kurdes qui sont remplacées par des gouverneurs désignés par le gouvernement central 

turc et l'emprisonnement de civils est, je crois, la preuve de cette dérive autoritaire importante 

marquée par le gouvernement Erdogan et le gouvernement turc maintenant depuis de nombreuses 

années. Et puis plus récemment effectivement les récentes offensives incursions de la Turquie en 

territoire irakien.  

Qu'est-ce que peut faire dans ce cadre-là la Ville de Lausanne ? C'est évidemment une question 

compliquée, mais les commémorations qui vont venir du traité de Lausanne nous offrent peut-être 

des opportunités aussi de jouer un rôle à l'échelle évidemment des villes, mais de jouer un rôle 

quand même sur ces questions-là. D'abord, ce n’est pas spécifiquement lié au traité de Lausanne, 

mais nous avons, en 2020, apporté un soutien au croissant rouge du Kurdistan suisse pour la 
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construction d'un hôpital dans le Kurdistan syrien. Nous sommes en train de travailler aujourd'hui sur 

la définition d'un projet de solidarité internationale aussi probablement en Syrie, en lien avec les 

conflits que vous avez évoqués, donc on va, en termes de solidarité, dans le cadre notamment des 

aides que nous prévoyons en termes de fonds d'urgence, on va prévoir des aides dans ce domaine-

là. Et puis, je l'ai dit, les commémorations du traité de Lausanne, on parle de commémorations, on 

parle pas de célébrations, parce qu'il s'agit bien d'exposer à la fois ce qu'a été ce traité, quelles ont 

été ses conséquences sur la carte du monde, quelles sont encore ses conséquences aujourd'hui, 

puisque c'est un des rares traités internationaux qui est encore en activité, dont les textes ont 

encore des effets effectifs aujourd'hui sur les frontières et sur la politique des différents États. Donc 

ce traité est effectivement un traité historique extrêmement important et il est très peu connu des 

Lausannois et nous souhaitons d'abord évidemment le faire connaître, diffuser de l'information, 

donner la parole aussi aux différentes communautés qui ont été affectées par ce traité et en 

particulier à la communauté kurde et ça doit être l'occasion aussi ces commémorations, d'organiser 

des événements visant à présenter l'histoire et la culture du peuple kurde, à présenter les 

conséquences aussi, les effets que ce traité a eus sur le peuple kurde.  

De ce point de vue là, Lausanne a effectivement une opportunité importante pour jouer un rôle en 

termes de reconnaissance de la culture kurde. Et je pense qu'il faut qu'on la saisisse. C'est en tout 

cas ce qu'on a prévu de faire, je vais revenir sur les questions suivantes. Plus précisément, 

effectivement, sur ce que nous avons envisagé de faire et ce sur quoi nous travaillons à l'heure 

actuelle. 

Question 

Mme Sevgi Koyuncu (EàG) : – Deuxième question. À l'approche du 100e anniversaire du traité de 

Lausanne, l'Etat turc cherche à instrumentaliser celui-ci dans le but de promouvoir ses idéologies 

racistes, nationalistes et négationnistes. La municipalité peut être donc s'engager à ne pas participer 

à des manifestations organisées par des instances de l'Etat turc ou défendant son idéologie. La 

municipalité peut-elle nous informer de ces projets pour commémorer le centième traité de 

Lausanne ? 

Réponse de la Municipalité 

M. Grégoire Junod, syndic : – Alors j'aimerais dire que les travaux concernant les préparations des 

commémorations du centenaire ont déjà débuté. Nous avons commencé par un travail historique, un 

travail d'experts et décidé d'ailleurs que pour toutes ces commémorations, nous allions être 

accompagnés par un groupe d'experts suisses et internationaux. Alors les experts internationaux 

qu'on a retenus sont les professeurs Ansouka Skizer et le docteur Amit Bozarslan, qui sont d’ 

éminents spécialistes de la Turquie et de la question kurde. On a déjà eu une séance d'information 

à l'attention et de la municipalité et d'une série de chefs de service ou de cadres de l'administration 

directement impliqués par ces questions, qui pourraient être impliqués aussi par les 

commémorations des traités de Lausanne, de manière, effectivement, à avoir un premier aperçu à la 

fois historique sur le traité de Lausanne, mais également sur la situation actuelle qui prévaut en 

Turquie.  

Nous avons des experts locaux aussi qui sont associés à ce travail, le professeur Thomas David à 

l'Université de Lausanne et son équipe de chercheurs, qui sont d'ailleurs en train de travailler sur 

l'élaboration d'une carte urbaine avec un projet assez original qui va mettre en lumière les lieux du 

traité de Lausanne durant les 8 mois de négociations qui ont conduit à sa signature en juillet 2023. 

Et puis, le directeur du musée historique, M. Golay, puisque le musée historique prépare une 

exposition sur le traité de Lausanne qui aura lieu en 2023, au printemps prochain, et qui accueillera 

d'ailleurs, nous avons obtenu, de faire venir à Lausanne de Paris l'original du traité de Lausanne. 

Donc tous ces événements-là, évidemment, ils visent à permettre, je le disais, d'abord de se cultiver, 

de s'informer, de travailler aussi avec les communautés locales. Je pense que c'est extrêmement 

important qu'on puisse, à l'occasion de cette commémoration, travailler avec les communautés 

kurdes, la communauté turque, les différentes communautés arméniennes, syriennes, que les 

diasporas qui sont ici présentes puissent aussi raconter leur histoire parce que si ce traité est 
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extrêmement important pour les Kurdes, il l'est aussi pour les Turcs, c'est le début de l'état moderne 

turc, alors un Etat-nation effectivement très nationaliste depuis ses débuts, mais enfin c'est le 

fondement de la frontière de la Turquie moderne. Pour la Grèce, c'est évidemment aussi un traité 

important, bref la région a été très fortement affectée par ce traité et nous pouvons profiter aussi de 

cette commémoration pour donner la parole, pour exprimer aussi une approche historique, 

scientifique, culturelle, mais dans un esprit de dialogue et de diversité aussi.  

C'est en tout cas dans ce sens-là que nous envisageons ces commémorations et dans ce cadre-là, 

évidemment qu'une place importante sera aussi laissée à la communauté kurde. J'ai eu l'occasion 

d'aller en Turquie récemment pour rencontrer le maire d'Istanbul, le maire de Sicily aussi, qui sont 

désireux de nouer des partenariats aussi avec la Ville de Lausanne. Nous avons rencontré aussi à 

cette occasion-là des représentants kurdes du Centre culturel de Mésopotamie, de l'Institut kurde 

d'Istanbul, de Migration Monitoring Association, et des députés du HDP aussi à Ankara. Donc on a 

pu avoir un aperçu relativement divers aussi de ce qu'est aujourd'hui la réalité politique et culturelle 

turque, et je crois, vous pouvez aussi esquisser ce que pourraient être des commémorations à 

Lausanne.  

Une des choses que nous souhaitons mettre en avant c'est finalement jouer la carte des villes, 

puisque Lausanne n'est pas un Etat. On verra ce que les Etats décident de faire à l'occasion de ces 

commémorations, est-ce qu'il y a des choses qui seront prévues en Suisse ? Pas en Suisse, on ne 

sait pas très bien. Aujourd’hui, le ministère des Affaires étrangères en Suisse, en tout cas, prévoit 

rien de très particulier pour ces commémorations. Qu'est-ce qui sera prévu du côté turc ? On n'en 

sait rien. Pour ce qui est de la ville de Lausanne, nous avons sans doute une carte à jouer 

aujourd'hui en qualité de Ville pour ouvrir aussi avec des Villes, des régions qui ont été affectées par 

le traité de Lausanne, un espace de dialogue, de vivre ensemble. Finalement, les villes sont des 

lieux où on a l'habitude de vivre avec des minorités, où on a l'habitude de ces questions de double 

appartenance, d'identité forte à une ville et en même temps d'identité primaire à un état, à une 

culture. Enfin, tout ça est extrêmement divers et varié, mais je dirais les villes ont une pratique de 

ces enjeux de double identité et ces enjeux de dialogue et de vivre ensemble. De ce point de vue-là, 

nous souhaitons, à l'occasion du traité de Lausanne, nous verrons si nous y parvenons, mais nous 

souhaitons pouvoir ouvrir un espace de dialogue, peut-être sous la forme d'une réunion, si c'est 

possible, entre les représentants de maires turcs, de maires arméniens, de maires kurdes, de 

Turquie, de Syrie, de Grèce, un dialogue autour de ces questions de vivre ensemble.  

La Suisse a aussi une tradition de fédéralisme, de décentralisation, de reconnaissance de ce point 

de vue là aussi des minorités extrêmement importantes et je pense que si nous pouvons apporter 

dans ce débat-là et dans ce domaine quelque chose, c'est bien autour des questions de fédéralisme 

de décentralisation et de reconnaissance finalement aussi des identités diverses où la Suisse a 

effectivement un savoir-faire et une pratique extrêmement importante. Voilà je dirais ce à quoi nous 

songeons, c'est faire connaître l'histoire du traité de Lausanne à la population lausannoise, associer 

les communautés ici, offrir des moments de dialogue, de débat, garantir dans ce cadre-là bien sûr la 

liberté d'expression, organiser une exposition je l'ai dit au musée historique qui aura lieu entre le 

printemps et l'automne 2023. Et puis, notamment, avec les associations kurdes, organiser une 

exposition qui a déjà un espace qui est réservé au Forum de l'Hôtel de Ville pour une artiste kurde 

au printemps 2023, des conférences, des tables rondes ouvertes au grand public visant à la 

vulgarisation des connaissances historiques et géopolitiques et à une participation au renforcement 

du débat démocratique en partenariat avec les associations locales. Voilà ce à quoi nous songeons. 

Un groupe opérationnel va être mis en place interne à la ville de Lausanne en septembre de 

manière à ce qu'on puisse préparer au mieux ces commémorations.  

A la question de savoir si la municipalité peut s'engager à ne pas participer à des manifestations 

organisées par des instances de l'Etat turc ou défendant son idéologie, je dirais que la question est 

relativement simple. La Ville ne sera pas associée à des événements étatiques, on ne l'est jamais, 

s'il devait y avoir des relations interétatiques, elles se joueraient entre la Suisse et entre la Turquie, 

et la Ville de Lausanne n'y serait pas associée. Par ailleurs, qu'est-ce que sera le gouvernement turc 

en juillet 2023 ? On n'en sait trop rien, puisqu'il y a des élections qui normalement doivent avoir lieu 
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en juin 2023, élection présidentielle, qui pourrait éventuellement changer la donne pour ce qui est du 

pouvoir en Turquie.  

Question 

Mme Sevgi Koyuncu (EàG) : – Dernière question. Comme d'autres dictateurs, Erdogan s'appuie 

sur une oligarchie économique qui détourne les fonds publics en direction de ses propres intérêts. 

La municipalité a-t-elle examiné quels liens existent entre les institutions lausannoises ou des 

sociétés liées à Lausanne et l'Etat turc ou des entités associées à celui-ci. La municipalité s'engage-

t-elle à mettre en place des moyens pour identifier les intérêts économiques du clan Erdogan à 

Lausanne ? 

Réponse de la Municipalité 

M. Grégoire Junod, syndic : – Alors il n'y a pas d'institution publique ou parapublique appartenant 

ou liée à la Ville de Lausanne qui soit au bénéfice de subventions de l'Etat turc ou d'entités qui lui 

seraient proches. 

Résolution 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité exprime officiellement sa solidarité avec le peuple 

kurde en particulier sur les territoires du Kurdistan irakien et du Kurdistan syrien, veille à éviter que 

les commémorations du 100ème anniversaire du Traité de Lausanne ne soient instrumentalisées 

par le pouvoir turc et qu’elles permettent de mettre en lumière la réalité vécue par le peuple kurde. 

Discussion 

Mme Ariane Morin (Les Verts) : – Merci pour cette interpellation, je remercie aussi le syndic pour 

ses réponses. Et j'aurais peut-être une question à poser sur un aspect qui est souvent méconnu, 

des liens en fait extrêmement étroits, des liens intellectuels extrêmement étroits qu'il y a entre la 

Suisse et la Turquie. Je pense évidemment aux liens juridiques, puisque vous savez peut-être, vous 

avez parlé de la naissance de la Suisse moderne, et vous savez qu'à cette occasion, eh bien en fait 

la Turquie avait repris le Code civil suisse, ainsi que, c'est une curiosité juridique, le code de 

procédure pénale neuchâtelois parce que le juriste qui avait été chargé d'élaborer le droit pénal avait 

fait ses études à Neuchâtel et il avait trouvé ce code super. Et en fait, c'est très intéressant parce 

que ça générique d'un lien intellectuel très très étroit avec la Turquie, il y a eu, jusqu'à avant le 

durcissement du régime actuel, lorsqu'il y a peu, des journées turco-suisses à laquelle moi-même je 

suis allée, je suis allée plusieurs fois à Istanbul dans ces rencontres turco-suisses. Et au fond, 

j'aurais aimé savoir si vous avez parlé, M. le syndic, de rencontres, d'échanges avec l'université de 

Lausanne, notamment avec mon collègue Thomas David, dont je sais qu'il connaît extrêmement 

bien ces questions, notamment les questions liées à la naissance de la Turquie moderne. Mais 

j'aurais aimé savoir s'il y avait aussi eu des réflexions sur des contacts peut-être plus larges avec 

l'UNIL, peut-être pour inviter des comparatistes ou des historiens du droit, voire des gens de l'Institut 

suisse de droit comparé, a aussi peut-être présenté un peu cet aspect méconnu des liens entre la 

Suisse et la Turquie.  

Je trouve personnellement cela assez intéressant parce que ça permet aussi de montrer d'abord 

qu'on peut faire passer un droit d'un Etat à l'autre même si c'est très différent, et puis ça permet 

aussi de rappeler la force de l'État de droit qui est actuellement, on le sait, bien malmené en 

Turquie. Je profite pour souligner qu'il y a une très forte tradition en Suisse, notamment au droit des 

obligations de professeurs turcs, qui ont ou sont en train d'enseigner en Suisse, il y a une forte 

tradition d'étudiants turcs dans nos universités. Donc c'est une question qui me paraît méconnue 

souvent, dehors du cercle juridique, mais très intéressante et importante à souligner.  

Mme Céline Misiego (EàG) : – En soutien à la résolution de ma collègue Koyuncu, j'aimerais 

montrer quelques exemples de la politique contre le peuple kurde et des implications qu'elle peut 

avoir en Suisse. Par exemple, des attaques contre des opposants et opposantes vivant en Europe, 

plusieurs attaques et assassinats par des nationalistes turcs contre des opposants et des Kurdes en 

Allemagne, contre des Arméniens en France, une tentative d'assassinat en Autriche par les services 
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secrets turcs en octobre 2020, une tentative d'enlèvement en Suisse par les services secrets turcs 

en 2018. Une politique d'expansion guerrière envoie de milliers de mercenaires djihadistes syriens 

en Libye et refus de respecter les accords de paix et les embargos sur les armes depuis 2020. 

Envoie de mercenaires syriens et soutien à l'agression azérie contre le Haut-Karabakh arménien en 

2021. Invasion du Rojava en 2019. Intervention militaire innombrable dans le Kurdistan irakien 

jusqu'à celle d'aujourd'hui. Envoi de navires militaires et d'exportations pétrolières dans les eaux 

grecques et chypriotes en 2020. Une contribution au terrorisme international, recrutement de 

djihadistes liés à Daech et Al-Qaïda dans les milices et la soi-disant armée nationale syrienne, 

contribution à la déstabilisation du Rojava dans sa lutte contre l'islamisme, notamment l'insurrection 

et l'évasion de près de 3000 prisonniers djihadistes de Hezékia en janvier 2022, implication de 

société turque dans le financement de Daech, relevé notamment par le renseignement américain. Il 

me semble donc important de soutenir le peuple kurde et de soutenir la résolution de ma collègue 

Koyuncu.  

M. Samuel de Vargas (Soc.) : – Tout d'abord, le groupe socialiste tient à remercier notre collègue 

pour le dépôt de cette interpellation dont la pertinence ne fait pas de doute. Effectivement, les 

attaques menées à l'encontre de la population kurde sont évidemment inacceptables et doivent 

nous alerter. Plus particulièrement, l'utilisation de gaz toxiques et d'armes chimiques est 

préoccupante au vu des ravages engendrés par ces méthodes. Cette situation est d'autant plus 

dramatique que la population civile est touchée de plein fouet par cette guerre. Aucun enfant, 

aucune femme, aucun homme, aucun être humain ne devrait subir ces souffrances injustifiées et 

dévastatrices. Peut-être moins dramatique à court terme, mais certainement très inquiétant dans 

une perspective à plus long terme, les arrestations arbitraires et les disparitions forcées de membres 

de la société civile et plus particulièrement des journalistes doivent aussi être relevées.  

Cette campagne de répression contre la liberté d'expression a été dénoncée à plusieurs reprises par 

de nombreuses organisations non gouvernementales. Car comment faire état de la situation 

dramatique vécue au quotidien par la population s'il n'est pas possible d'accomplir un travail 

d'information de terrain ? Au-delà de l'impact personnel que cette situation peut avoir sur chacune et 

chacun d'entre nous et plus particulièrement aux personnes vivant là-bas ou ayant un lien direct 

avec une population vivant ces périodes très difficiles, la Ville de Lausanne est aussi concernée en 

tant qu'autorité. En effet, comme cela a été rappelé, l'année prochaine sera celle des 100 ans de la 

conclusion du traité de Lausanne. Si ce traité international a été conclu dans un contexte difficile et 

était peut-être nécessaire, il est aussi indéniable qu'il n'a pas permis à chaque population de s'établir 

sur son territoire propre. Et c'est là, à notre niveau communal, que notre responsabilité apparaît. 

Des commémorations auront donc lieu l'année prochaine, cette occasion sera un enjeu important 

pour la ville de Lausanne, d'une part pour éviter l'instrumentalisation de ce centenaire, et d'autre part 

pour mettre en place un cadre permettant un échange sur cette thématique importante. Car ne 

vivant pas cette guerre de l'intérieur et n'étant peut-être pas les plus informés, il est essentiel de 

pouvoir proposer aux Lausannoises et aux Lausannois, un travail historique sur ce traité, tant sur le 

contexte dans lequel il a été conclu, les controverses existantes et les nombreux sujets liés.  

Malgré les enjeux sensibles, c'est peut-être à travers ces instruments-là que la Ville peut apporter sa 

propre contribution. Je profite d'avoir la parole pour vous faire part du soutien du groupe socialiste à 

la résolution proposée. 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Peut-être en un mot je ne reviendrai pas sur le sur le fond, je 

comprends aussi que c'est parfois difficile pour certains et certaines collègues de partir sur plutôt de 

la politique internationale ou plus de la géopolitique, mais on voit ici pour les personnes qui suivent 

ce sujet, je sais qu'on est plusieurs aussi ici à être pas mal actifs et actifs dans différents comités 

aussi organisation en lien avec les cent ans du traité de Lausanne et je pense que vraiment j'incite 

tout le monde à se renseigner sur cet enjeu-là. Vous pouvez vous déplacer au fin fond du Kurdistan 

irakien si vous dites Lausanne vous avez aussi des gens qui vont réagir pas forcément toujours très 

bien, enfin il y a vraiment une image comme ça qui est associée c'est quand même un traité 

fondateur pour la région et pas dans le bon sens du terme.  

Sur la résolution je pense que le groupe des Verts la soutiendra en immense majorité si ce n'est à 
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l'unanimité même si on n'a pas pu se coordonner en détail, je pense qu'elle va très bien sur le fond, 

puis évidemment qu'on peut aussi imaginer que le but c'est que personne n'instrumentalise ces 

commémorations, puis qu'on ait la possibilité aussi que toutes les communautés puissent justement 

participer de façon égale. Il faut aussi se rendre compte que contrairement au pouvoir turc, que ce 

soit les communautés kurdes, arméniennes ou autres, soit n'ont pas forcément d'ambassade, soit 

n'ont pas de représentants qui ont la force de frappe, si j'ose dire, du pouvoir turc, qui interviennent 

beaucoup dans les médias, qui jouent un rôle maintenant dans le cadre du conflit en Russie. Donc il 

faut aussi se rendre compte de ça. Et puis peut-être que certaines personnes se demandent 

pourquoi on a discuté de ça pendant 30 minutes, c'est aussi peut-être un enjeu à ce niveau-là de 

pouvoir utiliser un peu toutes les possibilités démocratiques pour donner aussi du poids aux luttes 

de nos camarades kurdes depuis un certain nombre d'années. Certains collègues ont rappelé aussi 

l'engagement dans le cadre de conflits au Moyen-Orient. Donc je pense que le soutien s'impose 

assez facilement.  

M. Grégoire Junod, syndic : – Très brièvement, alors on vous associera volontiers sur les 

questions juridiques, mais effectivement ce que vous avez dit est tout à fait juste. À ce stade, 

comme je l'ai indiqué, le programme n'est pas du tout arrêté. On a commencé à travailler sur ces 

commémorations avec une visite en Turquie, une série de contacts qui ont été pris, certains 

nombres de choses qui ont déjà été posées, une exposition qui sera organisée, des débats, des 

conférences, mais tout le programme reste encore à construire et on a pris bonne note de votre 

suggestion, qui je crois est effectivement intéressante, parce que c'est vrai que ce que vous avez dit 

est parfaitement juste. Il y a eu un apport très important du droit suisse pour le droit turc, et il en est 

découlé effectivement des liens forts. Et dans les différentes communautés qu'on va souhaiter voir 

s'exprimer et faire participer les diasporas et les communautés ici, n'oublions pas non plus les 

communautés turques, qui ne sont pas toutes des soutiens à Erdogan, il y a beaucoup de turcs 

aujourd'hui en Turquie qui se battent aussi notamment dans les villes, mais pas seulement, partout 

en Turquie qui se battent aussi pour une autre politique et un gouvernement plus respectueux des 

minorités, des droits humains, vous avez évoqué les questions de l'état de droit qui sont 

effectivement un des enjeux centraux des débats qui nous occupent ici.  

Le Conseil, par 46 oui, 0 non, et 6 abstentions, adopte la résolution de Mme Koyuncu. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation urgente de Mme Sevgi Koyuncu et consorts : « Ouvrons les yeux sur la guerre 
que mène la Turquie contre les Kurdes» ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

et adopte 

la résolution de l'interpellatrice, disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité exprime officiellement sa solidarité avec le 

peuple kurde en particulier sur les territoires du Kurdistan irakien et du Kurdistan syrien, veille à 

éviter que les commémorations du 100ème anniversaire du Traité de Lausanne ne soient 

instrumentalisées par le pouvoir turc et qu’elles permettent de mettre en lumière la réalité vécue par 

le peuple kurde»   

_________________ 

La séance est levée à 22h45. 
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